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FRANCE-ALGERIE 
LE PRIX DU GAZ COMME TEST 

Gaz ; * Un accord au niveau politique a été réalisé'* entre 
les présidents Chadli et Mitterrand sur b question du prix 
du gaz ("est ce qu'a déclaré mercredi 2 décemhrr. Bérégo­
voy, secrétaire général de l'Elysée.«Ils'agit maintenant de le 
mettre au net, de manière à définir les décisions techniques 
et commerciales qui résultent de l'accord réalisé entre les 
deux chefs d'Etat». Cette question devrait être réglée au ni­
veau des ministres des Affaires étrangères dans un délai de 
un mois. Bérégovoy n'a pas donné plus de détails et les Algé­
riens se sont bornés à publier la déclaration de ce dernier. 
Le tarif fixé serait compris entre 5,25 et 5,35 dollars l'unité 
thermique. Un tel accord qui doit se concrétiser dans les 
faits, était attendu par l'Algérie comme le gage que la vo­
lonté d'établir de nouveaux rapports formulée par b France 
ne se réduirait pas à un discours sans lendemain. Chacun a 
fait un pas vers l'autre. L'Algérie par rapport au prix et à 
l'indexation du gaz. la France en acceptant un prix jus­
qu'alors refusé par la C E E . 

Léon C L A D E L 
dans les pays producteurs. 
Les prix actuels sont en de­
çà des besoins financiers né­
cessaires pour supporter les 
dépenses de production du 
gaz. Or, au cours des neuf 
premiers mois de l'aimée 
SI, tous les prix ont doublé 
par rapport à b m ê m e pé­
riode de 80. sauf celui du 
gaz. L'attitude des pays con­
sommateurs fournisseurs de 
biens d'équipements, et le 
quudruplemcnt des coûts 
des installation}* de liquéfac­
tion, les perspectives peu en­
courageantes d'évolution du 
prix du gaz, touscesfacteurs 
ont amené l'Algérie à re­
pousser b mise en place 
d'une nouvelle unité de li­
quéfaction. 

Malgré ce grave désac­
cord sur les prix, l'Algérie 
fournit depuis 1980. quatre 
milliards de métrés cubes 
par an à la France, en vertu 
de contrats antérieurs. C'est 
la livraison d'une nouvelle 
tranche de cinq milliards de 
mètres cubes qui a été sus­
pendue en mars 80. 

Les Algériens ont investi 
de très gros moyens finan­
ciers dans l'usine d'Arzew. 
en fonction de la livraison 
de ce gaz à la France. Les 
Algériens ont investi jusqu'à 
présent, plus de 10 milliards 
de dollars. Ds demandaient 
que le prix du gaz soit mul­
tiplié par deux, et soit in­
dexé sur l'évolution du pé­
trole brut. Or il semblerait 
qu'au terme de l'accord, 
l'indexation prendrait en 
compte l'ensemble des ter­
mes de l'échange entre les 
deux pays, et particulière­
ment la variation des prix 
des produits industriels ven­
dus par la France à l'Algérie. 
Le prix du pétrole brut se­
rait bien entendu pris en 
compte dans cette indexa­
tion. La France importe ac­
tuellement quatre millions 
de tonnes de pétrole brut 
algérien. Cet accord, s'il se 
concrétise, aura des consé­
quences dans les domaines 
commercial et énergétique, n ~ . . J ' - I • il 

«En faisant intervenir 
des intérêts économiques 
précis et concrets, la ques­
tion du gaz est le test le plus 
significatif de la volonté mu­
tuelle d'hartnoniser les rela­
tions entre la France et l'Al­
gérie» pouvait-on lire dans 
El Moudjahid au moment 
du voyage de Mitterrand. Le 
problème du gaz illustre en 
effet parfaitement le type 
de rapports qui prévalent 
actuellement entre pays ri­
ches et pays pauvres. Le 
règlement d une telle ques­
tion constitue un préalable 
à l'établissement de bons 
rapports entre l'Algérie et 
la France. 

Mais pourquoi l'Algérie 
revendique-t-dlc un dou­
blement du prix de son 
gaz? 

Jusqu'en 72, moment de 
la juste revalorisation du 
prix du pétrole, le prix du 
gaz était équivalent ou supé­
rieur à celui du brut. Or, 
c'est seulement en 79 que 
l'Algérie a demandé la révi­
sion des prix du gaz pour 
obtenir un réajustement avec 
le niveau d'inflation mon­
diale, réajustement que 
n'avait pas permis les ancien­
nes formules d'indexation. 
Le prix du gaz étant sous-
évalué. 

Face aux revendications 
de l'Algérie, les pays con­
sommateurs dont la Com­
mission de la C E E présidée 
par le vicomte Davignon. 
surévaluent l'importance 
des coûts de distribution 
dans les pays consomma­
teurs. Ds ne font bien sûr 
pas référence aux investis­
sements que supportent 
les pays producteurs pour 
exporter le gaz. ni aux per­
tes subies (25%) dans le 
processus de liquéfaction. 
Non seulement le réseau de 
distribution est en grande 
partie amorti, mais encore 
le coût de ce réseau est de 
beaucoup inférieur à celui 
qui incombe aux pays pro­
ducteurs, pour mettre a la 
disposition du consomma­
teur, du gaz liquéfié plutôt 
que du pétrole. O n a assisté 
à une évolution parallèle du 
prix du brut et du gaz, alors 
que l'impact de l inflation 
est plus giand sur le coût de 
production du gaz que sur 
celui du pétrole. Les effets 
de cette inflation sont plus 
importants sur les coûts de 
production que sur les coûts 
de distribution, ceci à cause 
du poids respectif des inves­
tissements, et du fait que 
l'inflation est plus élevée 

11 permettra d'abord 1 en­
trée en vigueur du second 
contrat de vente de gaz. con­
clu en 1972. prévoyant la 
livraison de cinq milliards de 
mètres cubes a partir de 
1981. La France importerait 
ainsi 2 5 % de sa consomma­
tion de gaz d'Algérie. L'Al­
gérie confierait a Gaz de 
France, le fonctionnement 
du complexe de liquéfaction 
G N L 2 à Arzew. Déjà une 
centaine de techniciens sont 
sur place depuis plus d'un 

(50000 à 80000 unités par 
an), d'une usine de camions 
RVI( 7000 véhicules par an) 
de la création d'une deuxiè­
m e chaine de télévision 
(Thomson-CSF), la cons-

Belkacem Nabi, ministre algérien de l'Industrie (photo du 
haut). Usine de liquéfaction de gaz de Sltikda (photo du 
bas). 

an, mais le contrat prévoyant 
leur intervention n'était tou­
jours pas signé. Les compa­
gnies pétrolières françaises 
pourraient voir leurs opéra­
tions de recherche et d'assis­
tance technique s'intensifier. 
La France pourrait partici­
per de façon non négligeable 
à l'équipement de gaz de 
Rhour-Nouss. On parle d'un 
resserrement des liens com­
merciaux entre les deux 
pays. En 1980, la France a 
été le neuvième fournisseur 
de l'Algérie avec des ventes 
de 3.8 milliards de francs, 
soit 3 4 % deplusqu'en 1979. 
Au cours des 9 premiers mois 
de 1981, la progression est 
tombée à 20%, mais la Fran­
ce a dégagé pendant cette 
période un excédent de 900 
millions de francs. Aucun 
grand contrat ne doit pour 
le moment prendre le relais 
de ceux qui s'achèvent (ci­
menterie de Creusot-Loire 
à Qacentlna. usin^ d'amo-
niac à Arzew). 

O n parle dans la perspec­
tive du succès de l'accord 
sur le gaz, de la conclusion 
d'autres affaires en cours de 
négociation : notamment la 
construction d'une usine 
d'automobiles Renault 

t met ion de logements 
(125000 par an), les télé­
communications cl une usi­
ne pour la production 
d'équipements électriques. 
Un projet plus solide : celui 
de l'implantation d'une usi­
ne de verre plat par Saint-
Gobaàn, Technip et Scrcte 
(500 millions de francs). 

Accord politique, s'il se 
concrétise, l'accord sur le 
gaz permettra de faire pas­
ser dans le réel, les décla­
rations de Mitterrand sur le 
dialogue Nord-Sud à Can-
cun. à Mexico et à ... Alger... 
ceci, afin que son voyage ne 
reste pas sans lendemain 
c o m m e celui de son prédé­
cesseur. Pour constituer un 
exemple probant de dialo­
gue Nord-Sud. l'accord sur 
le gaz devra être accompa­
gné d'un règlement équita­
ble de la question des tra­
vailleurs immigrés et de cel­
le des archives algériennes. 
L'Intérêt, les contrats indus­
triels en prévision joueront 
certainement un rôle non 
négligeable pour infléchir 
dans le bon sens des relations 
que le gouvernement veut 
utiliser c o m m e un exemple 
de sa politique en direction 
du Tiers-Monde. 
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DES T U E U R S 
SUR 

N O S E C R A N S 

A insi, le mardi 8 décembre, invités de 
l'émission t Les dossiers de récran», 
certains des principaux dirigeants 

de l'OAS ont cherché à légitimer en di­
rect les crimes qu'ils ont c o m m i s et fait 
commettre, en Algérie et en France. Ils ne 
regrettent rien. Ils ont pu l'affirmer. 

O n ne peut que c o n d a m n e r la complai­
sance dont, en cette circonstance, les res­
ponsables de l'information télévisée ont 
fait preuve. Les e x - O A S se voient ainsi dé­
livrer u n certificat de respectabilité. Et l'on 
peut être sûr que cela sera utilisé à droite, 
pour banaliser les crimes de l'OAS et ten­
ter de réhabiliter ce ramassis de tueurs. 

L'idée qui sous-tend une telle invitation 
est que l'OAS fait désormais partie de 
l'histoire et qu'il convient d'en discuter 
sans passion, avec tous les acteurs d u « dra­
m e » . Et discuter pour quoi faire, si ce 
n'est réconcilier tous les Français, que les 
hasards d e l'histoire avaient conduits à 
s'entredéchirer? Ces dernières années, 
cette argumentation nous a déjà été res­
sassée au sujet des collaborateurs avec l'oc­
cupant nazi. Ces «arguments» sont tout 
aussi intolérables dans l'un c o m m e dans 
l'autre cas. 

T es activités de l'OAS ne furent pas 
| une simple péripétie historique. Elles 
J—J furent l'occasion d e crimes contre 
l'humanité, s'appuyant en particulier sur 
le racisme anti-arabe. Voici le témoignage 
de Jean- François K a h n à ce sujet. Les faits 
se situent à Alger: i2mai 1962,.. D'abord 
une petite fille - o u du moins ce qu'il en 
demeure tenant encore, dans la main qui 
lui reste, un morceau de chiffon. Puis des 
formes sans visage, des chairs sans former, 
des formes sans membres, et le tas! Le ras 
monsuueux de corps déchiqueter, brisés, 
désarticulés... Je crois voir des centaines 
de morts. La froide statistique me ramène­
ra, plus tard, â la réalité: soixante deux... 
seulement ! Et des dizaines de blessés. Des 
ouvriers dockers étaient massés là, en at­
tendant l'embauche; une voiture bourrée 
d'explosifs a explosé en plein milieu. » 
L ' O A S avait frappé. Et, c'est par milliers 
que l'on compta ainsi ses victimes algérien­
nes. L'idéologie fasciste et raciste qui gui­
dait l'action de l'OAS n'est pas morte. El­
le n'a cessé de continuer à sévir tout au 
long de ces dernières années. Les innom­
brables agressions et crimes qui se sont 
poursuivis au cours de ces vingt dernières 
années sont dans la lignée des crimes de 
l'OAS. La bote est toujours là, prête à 
frapper. Qui ne voit que la mentalité qui 
faisait agir l'OAS est la m ê m e que celle des 
tueurs de Copernic? Seules différent les 
victimes. 

L ' O A S a fourni les cadres des groupes 
fascistes, racistes, néo-nazis qui ont sévi 
ces dernières années et qui rêvent de sales 
coups contre les travailleurs et la démocra­
tie. U y a quelques jours encore, des actes 
criminels étaient revendiqués par des c o m ­
m a n d o s deltas. N o n , les tueurs qui firent 
l'OAS et qui ne regrettent rien, n'appar­
tiennent pas à l'histoire. Ils sont toujours 
là dans notre actualité. 

Georges Fillioud qui, récemment, s'est 
fait remarquer par une intervention dépla­
cée au sujet d'une émission dénonçant La 
prostitution des enfants aux Philippines, 
a perdu une occasion d'intervenir à b o n 
escient pour que des tueurs ne viennent 
pas sur nos écrans. Et il aurait eu l'appui 
de tous les démocrates. 

Croirait-on par hasard, neutraliser ceux 
qui menacent de mort des députés socia­
listes, et le ministre de l'Intérieur lui-mê­
m e , en étant libéraux envers ceux qui fu­
rent leurs prédécesseurs? Si tel était le 
cas, ce serait u n bien triste et mauvais cal­
cul. 

Pierre B U R N A N D 



Des idées musclées 
pour la reconquête 

La droite réfléchit : clubs et colloques se multiplient u n 
peu partout. A u G R E C E et au Club de l'Horloge, sont venus 
s'ajouter le Club 8 9 , la Convention pour les libertés, 
l'Association pour la liberté économique et le progrès social. 
D'autres m o u v e m e n t s conjuguent action et réflexion, c o m m e 
Solidarité et Liberté, crée à l'initiative de Pasqua, Médecin, 
Lagaillarde, Saunié-Séïté ( U D F o u R P R ) . Les animateurs d e 
cette bataille des idées sont bien souvent les éléments les plus 
ultras. C o m m e en témoigne le forum «Alternative au socia­
lisme», organisé les 5 et 6 décembre à Paris. 

L é o n C L A D E L 

Pavillon Gabriel, dans le Ville 
arrondissement, quartier chic s'il 
en est, juste derrière l'Elysée -
c o m m e un défi lancé au nouveau 
pouvoir- se tenait, les 5 et 6 dé­
cembre, le premier forum «Alter­
native au socialisme». Si quelques 
places restaient libres à la tribune, 
à cause de certaines défections, 
il n'en était pas de m ê m e dans la 
salle, pleine à craquer. 

C'est la première fois depuis 
bien longtemps que la droite fran­
çaise affichait, côte à côte, des 
politiciens et des intellectuels 
(considérés jusqu'alors c o m m e 
quantité négligeable). Jamais on 
n'avait vu dans une réunion publi­
que de cette importance, annon­
cée avec une telle publicité, se 
côtoyer d'ex-ministres giscardiens 
et des ténors reconnus de la Nou­
velle droite. Jusqu'alors, les con­
tacts avaient lieu discrètement 
dans les cabinets ministériels, les 
rôles étaient différemment répar­
tis : aux uns, l'action, aux autres, 
la réflexion. Mais l'échec du 10 
mal semble avoir paradoxalement 
renforcé le rôle d'une Nouvelle 
droite qui depuis 10 ans met 
l'accent sur l'importance du com­
bat des idées ; et qui, en l'occuren-
ce, constituait l'ossature de ce 
rassemblement. Quand les nantis 
partent au combat pour la revan­
che, c'est sous la bannière des 
nostalgiques du nazisme. 

Peut-on parler d'échec de ce 
forum sous le seul prétexte que le 
plateau offert aux participants 
n'était pas aussi garni que ne le 
laissaient prévoir les luxueux pla­
cards d'annonces publiés dans les 
quotidiens parisiens. Il est vrai que 
la mèche a mis un certain temps 
à s'allumer... 

Ce fut d'abord, l'affaire Aron, 
dont les organisateurs avaient uti­
lisé une citation pour mettre en 
exergue du programme de leur 
forum : «La bataille des Idées 
commence et doit commencer...» 
publiée dans L'Express du 26 
juin 1981 (suite au deuxième 
tour des législatives). Non content 
de protester publiquement contre 
l'utilisation abusive de ses écrits, 
non content de se désolidariser de 
l'opération, Aron a donné quel­
ques coups de fil ici et là. Résultat: 
sur les cinq économistes américains 
prévus pour animer la table ronde., 
«Le renouveau libéral» aux Etats-
Unis, cinq se sont décommandés 
en dernière minute publiant un 
communiqué c o m m u n dans lequel 
ils expliquent que les organisateurs 
«appartiennent à un groupe d'in­
tellectuels appelé la Nouvelle 
droite, liée à une idéologie étran­
gère aux valeurs démocratiques.». 
U n des reaganiens décommandés, 
Norman Dodhoretz, faisait remar­
quer que l'adresse figurant sur le 
programme officiel du forum était 
la m ê m e que celle du chef de file 
de la Nouvelle droite : Alain de 
Benoist. 

Quelle crédibilité donner à un 
rassemblement pour une «riposte 
de l'Intelligence», si la figure de 
proue doit en être un émule de 

Goebbels? Sous les menaces de 
nouvelles défections, notamment 
celle de Stoléru, de Benoist s'est 
finalement retiré. Mais il restait 
bien l'éminence grise, l'organisa­
teur occulte d'un colloque qui 
s'est tenu sur les thèmes martelés 
depuis plus de 10 ans par les chan­
tres de la raciologie nazie. La peti­
te comédie de Stoléru n'a rien 
change au contenu d'un forum 
sous l'emprise de la Nouvelle 
droite. 

D E 79... JUSQU'A 
U N C E R T A I N 10 M A I 81 

Participant à ce forum, Stoléru 
lui-même n'avait-lt pas écrit en 
79 à propos des amis de Pauwels : 
«Il est encore temps de séparer 
le bon grain républicain de l'ivraie 
fascisante. ». Et il posait la ques­
tion, à propos des politiciens de 
la majorité d'alors, liés à la Nou­
velle droite : «Comment les pre­
miers peuvent-lis se proclamer 
—sincèrement, fe pense— républi­
cains, s'ils pactisent avec les au­
tres?» qualifiés de «théoriciens 
du racisme» et de «contempteurs 
du suffrage universel». Toujours 
à la m ê m e époque, on pouvait 
lire dans Le Monde, une tribune 
intitulée : « Trois responsables du 
Parti républicain dénoncent la 
Nouvelle^ droite». Dans cette tri­
bune, on pouvait lire : «Pour 
notre part, nous réaffirmons notre 
attachement à la volonté réfor­
miste et à l'ambition de Justice du 
glscardlsme. ». M ê m e si les liens 
étaient connus entre les cénacles 
de la Nouvelle droite et les giscar­
diens, le discours se voulait encore 
réformiste, pour la « réduction des 
inégalités». 

Le 10 mai a sonné le glas de 
ces illusions, les giscardiens et bien 
d'autres se sont ralliés au discours 
distillé par Alain de Benoist et le 
G R E C E : «En Jouant la gauche 
modérée contre la gauche extrême, 
l'ex-majorité a tout simplement 
rendu la gauche crédible et accep­
table dans l'instant même où elle 
croyait la combattre.». Aussi, 
l'opposition a-t-elle décidé de se 
situer sur un autre terrain, de 
quitter le discours réformiste pour 
réhabiliter les valeurs de la droite. 
«Perdons nos complexes» a dit 
Saunié-Seité, ceci afin de légiti­
mer le pouvoir de patrons présen­
tés c o m m e les meilleurs dans la 
compétition sociale. Voilà qui ex­
plique le franc succès que s'est 
taillée une Saunié-Seité (ex-minis­
tres des Universités), acclamée 
par la salle c o m m e la Jeanne d'Arc 
du giscardisme qui a bouté le mar­
xisme hors des universités. Les 
appels à la chasse aux sorcières 
socialo-marxistes prenaient l'allu­
re de véritables croisades. Ainsi 
s'explique aussi, le franc succès 
d'un Griotteray expliquant : «On 
traite de fasciste tous ceux qui se 
battent pour la liberté. ». 

Quand la droite déploie son 
drapeau pour repartir à la conquê­
te du pouvoir, quand l'ex-majorité 
silencieuse parle, on croit entendre 
c o m m e un bruit de bottes. 

Louis Pauwels, tel que vous pouvez le 
voir chaque semaine dans le Figaro 
Magazine. 
Alice Saunié-Seité au temps où elle 
boutait le marxiste hors des universités. 

L'éventail des compétences 
A la tribune du forum, on trouvait toutes les composantes 

d'un courant qui vise à justifier un capitalisme «sauvage». A 
commencer par Henri Lepage, de retour des Etats-Unis; ce dernier 
fait l'apologie du libéralisme économique tel qu'il est pratiqué par 
Thatcher ou Reagan. Contre l'interventionnisme pour une liberté 
totale d'entreprendre, il prône un démantèlement de la réglemen­
tation et des lois sociales afin d'alléger les charges des entreprises. 
Voici ce qu'il écrit dans «Demain fe libéralisme» : «En augmen­
tant la protection des salariés en place ou encore en incitant ks 
individus à se montrer plus exigeants sur le plan qualitatif, en réa­
lité on diminue en même temps la capacité d'adaptation de 
l'appareil productif aux nouvelles demandes. ». 

Outre Lepage, on trouvait à la tribune, David Friedman, le fils 
de Milton Friedman, autre tenant du libéralisme économique qui 
fut, en son temps, conseiller de Pinochet. 

A la table ronde sur le «Renouveau libéral» aux Etats-Unis, 
on trouvait un journaliste de La Vie française, bastion de la 
«nouvelle économie». Aux côtés des apôtres du paradis U S , on 
trouvait des membres de la Nouvelle droite qui se veulent contre 
le «mercantilisme américain». N'est-ce pas M . Pauwels, n'est-ce 
pas M . Le Gallou, secrétaire générale du Club de l'Horloge? 

Autres personnalités libérales : Garello, professeur d'économie 
à l'Université d'Aix-MarseilIc, qu'on disait proche de l'OAS, et 
qui n'a jamais hésité à faire le coup de poing contre les étudiants 
«marxistes» dans son université. Il faut remarquer la présence de 
Wasjman, éditorialiste au Figaro, journal qui bien qu'appartenant 
à Hersant cherchait à ss démarquer du Figaro Magazine et du 
G R E C E . O n pouvait y lire en 79 : «Hitler a tué au nom de la 
génétique». Cette période semble révolue. Laudenbach, directeur 
des éditions de La table ronde, qui fut le lieu de regroupement 
des intellectuels pro-OAS en 60, parrainait aussi le forum. 

Gurfinkiel, de Valeurs actuelles, Prigent, des Cercles universi­
taires, organisation cache-sexe de l'UNI (Union nationale inter­
universitaire), qui entend lutter contre le marxime à l'université. 
Les Cercles universitaires ont été fondés avec la bénédiction de 
Saunié-Seité. (ulien Freund, intervenant, est membre du comité 
de patronage de Nouvelle école, revue du G R E C E , idem pour 
Pauwels. Debray Ritzcn est, quant à lui, un théoricien de l'héré­
dité génétique du quotient intellectuel. Jacques Bonomo, nouvel 
apôtre du paradis U S , est grand reporter au Figaro Magazine. 
Quant à Griotteray, U D F très lié à la Nouvelle droite, il écrit dans 
le Figaro Magazine et se vante de son «activisme» pendant la 
guerre d'Algérie. 

En dépit des communiqués de victoire pro­
chaine publiés à chaque nouvelle parution de 
l'indice des prix ou chaque fois qu'une unité 
s'ajoute à la colonne des milles du tableau statis­
tique des chômeurs, la droite ne croit guère à la 
possibilité d'un retour qui s'effectuerait «sur le 
simple souvenir de sa compétence économique». 
A u contraire,cette thèsejugéemécanisteet courte 
suscitait un rejet unanime de la part des partici­
pants au forum «alternatif» patronné par Pauwels. 
«En vérité, malgré les réussites Incontestables au 
cours de vingt trois ans de pouvoir, l'ex-majorité 
avait laissé s'effriter ses bases culturelles, morales, 
politiques, sociologiques. Et c'est là qu'il faut 
chercher l'origine du basculem ent de mal-Juin 81.» 
Formulée ici par l'activiste Griotteray, cette ana­
lyse de l'échec semble aujourd'hui partagée par 
tous les théoriciens de la reconquête. 

Et voici accusées pêle-mêle, «la grande armée 
des petits mandarins» qui ont marxisé l'école; 
«la surprenante Immunité intellectuelle» dont a 
bénéficié le socialisme; les maisons de jeunes et 
de la culture dont les animateurs marxistes ont 
pourri la jeunesse, leur création étant le fait 
d'une sorte d'aveuglement suicidaire. 

A u bout du compte, ta droite s'est laissée en­
fermer à l'intérieur du discours de gauche, de 
son système de valeur. «La force de la gauche 
est d'avoir su culpabiliser l'adversaire. Le mot 
droite est rempli d'opprobre. ». 

Le préalable indispensable a toute restaura­
tion politique, c'est donc la reconquête du pou­
voir culturel par la droite. Ce véritable leitmotiv 
des penseurs de l'opposition, traduit une nécessi­
té très prosaïque, celle de fonder sur une nouvel­
le légitimité la domination de classe de la bour­
geoisie capitaliste. Il faut opposer au socialisme, 
un système de valeurs cohérent et distinct qui 
justifie l'exploitation. «Le socialisme propose 
aux hommes un dortoir, nous leurs proposons 
une arène.». 

Pour refaire le terrain perdu dans la tête des 
classes moyennes (*), il faut comprendre que 
«le temps des compromis avec les socialistes est 
révolu». C'est ici que trouve sa place la critique 
du septennat giscardien placé sous le signe de 
l'ambiguité. 

Ambiguïté qui consiste à promouvoir un libé­
ralisme musclé tout en continuant à financer 
l'hypertrophie de «l'Etat providence». Ambigui 
té qui consiste à faire des chômeurs par millions 
pour le plus grand bien des profits, tout en pro­
mettant une société moins inégalitaire. Ambiguï­
té couronnée par la mise à l'écart de Barre à 
quelques temps des élections, «comme si on avait 
honte de ce qu 'il a fait ». 

A ce jeu, on ne fait que conforter la social-
démocratie. Et puisque le temps est à la remise 
à jour de l'idéologie de droite, autant régler tout 
de suite son compte au fameux credo giscardien 
baptisé «Démocratie française». Ce n'était fina­
lement qu'un pernicieux hybride qui offre «à la 
fois une lecture libérale et une lecture social-
démocrate». Aujourd'hui, la droite entend se 
réhabiliter et brandir bien haut le drapeau de la 
défense de la liberté. C'est-à-dire «droit d'entre­
prendre, droit au profit, etc.. », que Pauwels évo­
quait, lui, plus poétiquement en parlant de «droit 
à l'aventure Individuelle». 

Reste la question centrale de la légitimité. 
Quelle justification faut-il donner à cette loi de 
la jungle capitaliste? La réponse est connue. Il 
s'agit de présenter la domination de classe com­
m e le triomphe de l'intelligence, de la compéten­
ce. L'ère de la «mérîtocratie». Ici apparaît claire­
ment l'intérêt des manipulations pseudo-scienti­
fiques de la Nouvelle droite autour des notions 
d'acquis et d'inné. 

Gageons qu'aucun préjugé démocratique 
n'empêchera les hommes de la nouvelle opposi­
tion de recourir à ce tour de passe-passe qui per­
met de confondre l'ordre capitaliste (les rapports 
de production fondés sur la propriété privée) 
avec un ordre naturel; et les privilèges de la classe 
avec des qualités supérieures innées. 

Pierre M A R C E A U 

(*) Les penseurs de droite n'oublient pas pour 
autant la classe ouvrière. Le dénomme Freund 
évoquait l'existence, en son sein, d'une tradition 
antimarxiste et concluait son propos par un éloge 
de Proudhon qu'il faudrait restituer aux travail­
leurs. 



RESISTANCES 
AU CHANGEMENT 

L'EXEMPLE DE LA JUSTICE 
O n parie beaucoup de «résistance au changement • : celle du pa­

tronat est manifeste; on cite souvent aussi les administration», les obs­
tacles qui se font jour dans l'appareil d'Etat lui-même. 

D'ailleurs, jusqu'au Congrès du PS à Valence, l'exigence s'est 
firite entendre, pour lever ces obstacles, de 'faire tomber des tètes», 
ce à quoi le gouvernement ne répond guère que par l'affirmation qu'il 
n'est pas question de procéder à une quelconque «chasse aux sorciè­
re*». 

Il ne s'agit pas d'une position conjoncturelle, mais de principe, 
•n ridée sur l'idée que des gens formés (et compétents) pour le service 
Il l'Etat, se confiacrerunt tôt ou tard à ce service, au-delà de leurs 
convictions politiques et une fois «absorbé» le choc du 10 mai. 

Idée plus que contestable dans l'optique (où se placent le gou­
vernement actuel el les forces politiques qui le composent ) d'user de 
' 1.1t. des positions qu'ils y ont conquises en accédant au gouverne­
ment après avoir conquis la présidence de la République et U majorité 
parlementaire, pour transformer la société capitaliste actuelle, en ren­
verser les valeurs fondamentales et passer donc à un autre type de socié­
té, de développement, fondée sur d'autres valeurs. 

O n voit mal en effet des hommes animés de la volonté de défen­
dre le système actuel, qui ont consacrés de plus tous leurs efforts à met­
tre en œuvre les mesures prises par le (ou les) gouvernements antérieurs, 
toutes dans la logique du système capitaliste et dans le sens de le conso­
lider et de le développer; on voit mal, donc, de tek hommes mettre 
leur compétence au service d'une politique visant à renverser les fon-
) ments de leur propre existence sociale. 

O n peut concevoir que le pouvoir populaire, une fois renversé 
.lui de la bourgeoisie, une fois instauré le socialisme, puisse utiliser 
• ur son compte certaines compétences ayant exercé, y compris dans 
appareil d'Etat, dans le cadre de la domination de classe antérieur; 

! est m ê m e nécessaire et cela a été le cas par exemple après U révolution 
d'Octobre en U R S S Mais ce n'est pas la situation d'aujourd'hui ! 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement une question de tête : l'agissant 
de l'appareil d'Etat (de l'armée, de la justice, de La police... ), U est clair 
qu'il ne saurait défendre, servir les intérêts du peuple (après avoir servi 
ceux de ses exploiteurs) qu'au prix d'une transformation radicale à la-
<:*ieile des changements de tête ne suffiraient pas. Une telle transforma­
tion qui pourra sans aucun doute s'appuyer sur ceux qui la souhaite au 
sein m ê m e de l'appareil d'Etat (et ils existent), peut-elle être réalisée 
dans le cadre du système capitaliste, au prix de réformes progressives? 
On ne le conçoit pas sans une résistance acharnée de la classe qui se 
\ -n-ait ainsi dépossédée peu à peu des instruments de son pouvoir, alors 
((d'elle est toujours aujourd'hui (nul ne le conteste) la classe dominante 
de la société. Une résistance qui ne s'embarrasserait pas, si le danger de-
vt nait trop grand, de quelque scrupule démocratique, et face à laquelle 
le gouvernement ne pèserait pas lourd : seul pourrait y faire face le peu-
(•le mobilisé et avec des moyens suffisants. 

Les choses n'en sont pas là. quoique certains, du coté de la bour-
•« oisie. n'aient pas manqué d'y songer : certain voyage au Chili en té-
n oigne. 

Le récent congrès du Syndicat de la Magistrature ( une force qui 
i.;ua l'appareil d'Etat, souhaite visiblement une transformalion r.idkj 
le) a fourni de nombreux éléments concrets qui peuvent alimenter la 
itflexion sur ces questions, et en tout cas éclairer comment se manifeste 
aujourd'hui, dans ses hommes c o m m e dans ses structures. • la résistance 
ii changement ». En voici un aperçu. 

Les hommes ont été maintenus. 
I Mis à part la mutation à la Cour 
Je cassation des hommes liges les 
plus marqués de Peyrefitte. Raoul 
iieteitte et Paul André Sadon, au-
i une chasse aux sorcières ne me­
nace les directeurs d'administra-
lion centrale nommés sous Van-
tien régime, ni les chefs de cour 
pliotographiés aux côtés de Pey-
nfttte. 

» Les jeunes avocats de FNUJA, 
réunis en congrès fin mai à Perpi-
rnan, ont eu l'étonnement de voir 
lr ministre de la Justice d'ungou-
\ ernement socialiste représenté 
/•jr le même, directeur des affaires 
• ;'< • tenant à peu près les 
mêmes propos qu'un an aupara-
iant.>. 

LES M E M E S H O M M E S 

Par exemple, le directeur des 
Services judiciaires (chargés des 
i ommatioi -1 et celui de l'Ecole 
nationale de la magistrature (char­
gée de la formation ). postes donc-
très importants, n'ont pas changé, 
('ailleurs, *le train de mouve­
ments de septembre et octobre 
1981 aurait pu dans ses grandes 
lignes être signé par Peyrefitte. (...) 
1M référence à l'avis des chefs de 
i >ur et au dossier constitué par 

Gilles C A R P E N T 1 E R 

eux, reste souvent déterminante 
dans l'attributUm des postes de 
responsabilité ou de poste de pige 
unique.». 

Que peut donner la concerta­
tion dans ces conditions? Telle 
que l'a vécue le S.M. (essentielle­
ment sur les problèmes internes 
de la Justice) : «La frustration 
vient de ce que les interlocuteurs 
des Services juridiciaires et de 
l'Ecole sont les mêmes que sous 
l'ancien régime et n'apparaissent 
nullement pressés de défaire ce 
qu 'ils ont fait hier. Quant aux re­
présentants du cabinet, ainsi que 
ceux de l'USM (l'autre syndicat 
dans la magistrature, auquel vient 
s'ajouter l'organisation des inor­
ganisés, majorité silencieuse et évi­
demment ' apolitique" qui donne 
depuis peu de la voix N D L R ) , 
ils se bornent souvent à se définir 
en retrait par rapport aux 
positions du S.M. ». 

H o m m e s maintenus donc, dans 
une profession où la force de 
changement (le Syndicat de la 
Magistrature) est une minorité, 
non négligeable ( 1/5 des effectifs), 
mais en tout cas écartée de tous 
les postes importants, de la «hié­
rarchies. 

L A JUSTICE 
F A C E A U X R É F O R M E S 

< La matorité des présidents de 
tribunaux a distribué sans sourcil­
ler le texte de "Magistrats d'au­

jourd'hui" (la nouvelle organisa­
tion de magistrats - N D L R ) alors 
que la circulaire du Garde des 
sceaux invitant les magistrats à 
établir leurs doléances au travers 
d'assemblées générales a été, par 
certains, soigneusement gardée 
sous le coude. », 

Les hommes maintenus ne font 
visiblement pas de zèle pour chan­
ger les choses... 

«La saisine directe (élément de 
la loi Peyrefitte M »! R ) o n in 
à fonctionner à plein rendement 
alors même que les prisons sont 
vidées par ta toi d'amnistie. ». 

Les structures et le fonctionne­
ment de type parisien où les gardes 
à vue au-delà de 48 heures (durée 
légale maximum) sont monnaie 
courante (cela s'appelle alors 
«dépôt»), où les dossiers sont 
renvoyés pour une virgule mal 
placée par une «hiérarchie parasi­
taire», etc.. s'étendent vers la 
province en passant par la ban­
lieue où les «mégapoles» du lype 
Nanterre, Bobigny. Créteil sont 
constituées sur le modèle parisien. 

Pour le S.M. dans les tribunaux, 
c'est la continuité. «Tandis qu'à 
l'extérieur l'actualité politique, et 
en partictdier le débat sur la peine 
de mort, donne à l'opinion l'im­
pression qu'il se passe quelque 
chose dans la Justice, en revanche, 
à l'intérieur du corps, l'impression 
de continuité domine.». 

Plusieurs intervenants au con­
grès ont évoqué le rôle de la ma­
gistrature chilienne qui, sous le 

drapeau de l'indépendance brandi 
par son chef (devenu ambassadeur 
en France apiès le sanglant coup 
d'Etat de Pinochet ). entrava, voire 
brisa la mise en oeuvre de la réfor­
m e agraire décidée par le gouver­
nement Allcnde. 

Dans le rapporl de son bureau 
(dont les passages en italiques de 
cet article sont des citations), le 
S.M. souligne de plus que bien des 
choses échappent au judiciaire ! 
les faillites, fermetures d'entrepn-
ses (avec leurs conséquences sur 
l'emploi et donc la vie de milliers 
de personnes) par exemple; plus 
généralement, la saisine du judi­
ciaire (le fait qu'un litige lui soit 
soumis ou pas) «dépendessentiel­
lement des choix qu'ont fait en 
amont les autres administrations : 
police. DDASS, banques, douanes, 
HLM. ». ..et la décision rendue, «son 
application incombe à nouveau, à 
d'autres autorités». Ceci ne fait 
que souligner l'ampleui des trans­
formations à faire et l'étendue des 
moyens dont peut disposer 
l'adversaire. 

Quelle possibilité peut avoir 
d'aboutir à de telles transforma­
tions, une attitude qui, pour le 
S.M., parait plutôt destinée de la 
part du gouvernement à «rassem­
bler {ensemble des coumnts du 
corps judiciaire» ? Ce que n'a pas 
démentie la première et récente 
intervention télévisée de M . Badin­
ter. assurant le corps judiciaire de 
sa confiance en sa haute compé 
tence. 

CGT/RENCONTRE 
GRANDES ENTREPRISES 

POUR RENFORCER LA SYNDICALISATION 
Les 3 et 4 décembre, à Nanterre, 

une «rencontre des grandes entre­
prises» a rassemblé des centaines 
de militants C(JT des grandes en­
treprises, des secrétaires à l'organi­
sation d'Union départementales, 
de fédérations, des membres de la 
Commission executive, du Bureau 
confédéral (dont Henri Krasucki): 
près d'un millier de syndicalistes 
au total. 

A u centre de cette réunion, 
ouverte par un rapport de Michel 
Warcholak, et qui a vu pendant 
deux jours plusieurs dizaines d'In­
terventions : le renforcement de la 
C G T . 

Réunion tout à fait exception­
nelle, elle reflète l'effort de mobi­
lisation impulsé au niveau 
confédéral pour redéployer l'en­
semble des activités de la C G T , 
dans une situation nouvelle «pro­
pice au renforcement massif de la 
CGT». 

* Ce qui est capital au/ounl 'hui 
pour la conduite de nos activités 
—a dit M . Warcholak - c'est de 
mesurer pleinement ce que nous 
permet cette situation, ce à quoi 
nous pouvons prétendre mainte­
nant pour porter en avant les for­
ces et les moyens de la CGT à un 
niveau nettement supérieur au ser­
vice des travailleurs. ». 

Il est clair, en effet, que les or­
ganisations syndicales disposent 
aujourd'hui de possibilités bien 
meilleures qu'avant le 10 ma), où 
Giscard-Barre tentaient au contrai­
re de les étouffer, de les écraser 
(sauf bien sûr celles, c o m m e F O 
ou des «syndicats» dit libres, au­
tonomes... qui servaient de points 
d'appui à cette tentative). 

C est un aspect positif de la si­
tuation duquel la classe ouvrière 
a tout intérêt à se saisir pour con­
solider et accumuler ses forces, ce 
qui ne va pas de soi. et nécessite 
mobilisation, effort, lutte 

De nombreuses interventions 
ont donné la mesure de ces efforts, 
de difficultés rencontrées, de ré­
sultats positifs, en liaison étroite 
avec la lutte pour les revendica­
tions. Efforts en particulier dans 
le sens de mieux situer le travail 
syndical au niveau des ateliers, 
des secteurs, de mieux prendre 
en compte les particularités di­
verses, de favoriser l'intervention 
des travailleurs... C'est à ce «tra­
vail de fourmi», ce style de masse, 
ce renforcement de la démocratie 
syndicale et ouvrière, qu'appelait 
encore un fois H. Krasucki dans 
son intervention, le 4, en fin de 
matinée : 

«Il faut voir les gens autrement. 
>Ily a parmi les travailleuses et 

les travailleurs de vos entreprises 
de quoi former des centaines de 
milliers de militants. Dans certai­
nes situations, les choses s'accélè­
rent. Il faut être capable d'aider 
à Téclosion. Il faut faire confian­
ce.» 

Parlant précisément des gran­
des entreprises, il disait : «Il faut 
être présents à tous les niveaux. 
On a souvent été amené à concen­
trer trop de choses en haut. Les 
établissements, les services, les 
ateliers, les lieux de travail de 
taille moyenne sont les lieux du 
quotidien syndical. ». 

Pour cela, il faut des moyens, 
des droits. Et bien souvent, «le 
fait précède le droit». 

*// s'agit d'instaurer dans les 
faits la légalité d'une vie syndi­
cale épanouie, conquérante, struc­
turée et forte de ta participation 
des travailleurs, f disait M . War­
cholak Bataille dans laquelle 
«le poids et la force d'entraîne­
ment des grandes entreprises 
sont considérables». 

Dans cette mobilisation, dont 
le point sera fait fin décembre. 

puis de nouveau (à Nanterre éga­
lement) les 14 et 15 janvier, il 
y a un aspect qui traduit l'orien­
tation générale actuelle de la 
C G T . et qui pour notre part 
nous parait négatif, ne favori­
sant pas l'unité de la classe ou­
vrière. U est apparu à plusieurs re­
prises : 

Des intervenants ont souligné 
la modification de leur attitude 
à l'égard de la C F D T dans leurs 
entreprises : pas de tracts com­
muns; chaque organisation prend 
ses responsabilités; rassembler le 
personnel sur les propositions de 
la C G T , etc.. Il est certes normal 
que chaque organisation fasse 
valoir ses propositions, son origi­
nalité, dans la confrontation, né­
cessaire, des orientations, des 
idées. A condition que cela soit 
dans l'optique d'unir le plus lar­
gement les travailleurs pour faire 
avancer les revendications, pour 
la défense de leurs intérêts de 
classe. Est-ce dans ce sens que l'on 
va, quand on dit, dans le cadre 
d'une lutte ; «Pas de tracts com­
muns», «pas de comité dégrève», 
« pas d'assemblées générales» ? 

Il faut la clarté certes, mais est-
ce la clarté que de dire : ' On croi­
rait que pas une section CFDT 
n'est d'accord avec l'accord signé 
en haut (sur le temps de travail 
N D L R ) Mais c'est une seule et 
même politique on signe en haut 
et on se dédouane en bas»"1 Avec 
de telles positions (largement ap­
plaudies) on en arrive à exclure 
toute possibilité d'action, à tous 
niveaux, avec la C F D T , ce qui 
revient à prendre en compte cette 
diversité-là, parmi les travailleurs, 
en l'excluant ! Et ce qui, dans bien 
des entreprises, peut avoir de gra­
ves conséquences.... 

G . C . 



Papon 
récidive 

avec Pinochet 
Dis-moi qui te hante, je te 

dirai qui tu es. Comment quali­
fier, à ce petit jeu, les quatre 
politiciens de l'ex-majorité, 
Papon. Cointat, Jacques 
Alexandre. Jean-Paul Fuchs 
qui avec des hommes d'affaiic 
viennent de se rendre au Chili? 

Papon, ex-ministre du Bud­
get de Giscard d'Estaing, a 
manifesté «son admiration 
pour le redressement économi­
que auquel est parvenu le Chili, 
pays dont le développement est 
actuellement le plus dynami­
que et le plus prometteur.». 
Il délivre par la m ê m e occasion 
«un certificat de bonne 
conduite économique au Chili 
et à son dirigeant qui a la vo­
lonté très nette et la ferme dé­
termination de poursuivre dans 
cette voie.». Cette visite a, 
selon Papon, «pour objectif 
principal de développer les 
échanges commerciaux et cul­
turels entre les deux ftays.». 
C o m m e si Papon était repré­
sentatif de quoi que soit en 
Fiance, c o m m e s'il avait été 
mandaté pour apporter un 
soutien politique au régime 
de Pinochet: Décidément 
le régime de Pinochet, instal­
lé à la suite d'un coup d'Etat 
contre le gouvernement Allende. 
inspire beaucoup les politi­
ciens de droite. Mais faut-il 
s'étonner que Papon mani­
feste un tel enthousiasme 
vis-à-vis du dictateur fasciste? 
Le m ê m e Papon n'était-il pas 
secrétaire général de la préfec­
ture de la Gironde de 1942 à 
1944. N'a-t-il pas signé des 
ordres de transports de Juifs 
vers l'Allemagne? Ce mon­
sieur, dont la Feld-Komman-
dantur de Bordeaux disait 
en 1943 : «Il collabore sans 
problèmes. (...) // est rapide 
et digne de confiance.». 
Préfet de police de 195S à 
1967, il dirigea la répression 
sanglante de la manifestation 
des immigrés algériens en 
octobre 1961 à Paris, et 
celle contre la manifestation 
de Charonne en 1962. qui 
fit 9 morts. 

Dis-moi qui tu admires, 
je te dirai qui tu es! Papon 
a-t-il échangé ses expériences 
avec le bourreau de Santiago? 
Qu'est-ce qui motive le plus 
Papon dans son admiration 
pour Pinochet? Est-ce la ré­
pression contre le peuple 
chilien, l'asservissement de 
tout un pays par les trusts 
ou les méthodes employées 
par Pinochet pour accéder 
au pouvoir? A moins que 
ce soit les trois à la fois? 

Certains hommes de la 
droite qui ruminent leur échec 
évoquent de plus en plus vo­
lontiers le Chili de Pinochet, 
quand ils ne se rendent en 
grande pompe en pèlerinage 
à Santiago!... Veulent-ils 
suggérer qu'ils ne répugne­
raient pas à imiter leur héros 
sanglant ? 

TEMPS DE TRAVAIL 
Pas de réduction dans l'air. 

Nous avons déjà à plusieurs re­
prises fait état de l'impasse dans 
laquelle les négociations sur le 
temps de travail se trouvaient. Les 
dernières semaines n'ont rien ap­
porté de mieux. S'appuyant sur le 
texte de l'accord signé nationale-
ment le 17 juillet dernier, les pa­
trons ont montré une belle unité 
pour refuser une véritable réduc­
tion d'horaire, et pour essayer de 
faire accepter d'importants assou­
plissements sur la législation du 
travail en matière d'horaire. 

Nous avions à l'époque dénon­
cé l'accord national c o m m e un 
accord de régression sociale. Pas 
de réduction d'horaire véritable 
puisque la réduction légale de une 
heure était compensée par des 
heures supplémentaires importan­

tes. Il s'agissait plutôt que d'une 
réduction, d'un déplacement de 
la limite des heures normales : les 
heures supplémentaires commen­
çant à la quarantième heure au 
lieu de la quarante et unième. 
Encore, les patrons constataient 
que cette heure puisse être com­
pensée intégralement, c'est-à-dire 
que la base 40 heures sur le salaire 
reste la m ê m e en passant à la base 
39 heures. Le contingent annuel 
de 130 heures supplémentaires, 
dans certains cas. pouvait m ê m e 
compenser la cinquième semaine 
de congés payés. Les patrons ne 
s'engageaient non plus à aucune 
embauche supplémentaire, mais 
exigeaient des mesures d'assou­
plissement qui a terme remplace­
raient un horaire annuel à l'horai­

re hebdomadaire. Des mesures 
aussi qui tendent à généraliser 
sans aucun contrôle, le travail de 
nuit pour les femmes, le travail du 
dimanche, les heures supplémen­
taires non payées c o m m e telles 
mais récupérées la semaine qui 
suit. etc. toutes dispositions qui 
font reculer de cinquante ans au 
moins, le droit acquis des travail­
leurs ! 

Les discussions dans les bran­
ches ont été encore plus difficiles : 
la cinquième semaine de congés, 
point le moins contesté par les 
patrons, s'est souvent trouvée ré­
duite à une peau de chagrin, car 
y étaient inclus les jours de congés 
supplémentaires déjà acquis .lans 
les conventions collectives (pour 
ancienneté, fractionnement, pont, 

etc.). Pour le reste, le contin . 
d'heures supplémentaires a \ 
de 130 à 410 heures (dans l'agri­
culture!). La majorité toum >IM 
autour de 160. Le bilan par'iel 
que nous avions présenté à l'occa­
sion d'une conférence de prewe 
de la C G T . est tout à fait coi 
m é . La réduction à 39 heures est 
échelonnée parfois à trois a.is. 
La compensation est généralement 
limitée à 5 0 % , ce qui entraîne 
donc une perte nouvelle sur le 
pouvoir d'achat des travailleurs. 
Et cette maigre compensation est 
monnayée par le patronat pour 
obtenir un aménagement des ho 
mires. 

Claire M A S S c ; 

...mais une brèche ouverte 

dans la législation du travail 
C'est à la mi-décembre que se­

ront définitivement closes les ren­
contres CNPF-syndicats pour l'ap­
plication dans les branches de 
l'accord de juillet. De ces rencon­
tres, les patrons font un bilan 
résolument optimiste. Une tren­
taine d'accords seront signés. Mais 
quelles signatures ont-ils obtenues? 

L'accord du 17 juillet avait 
été signé par quatre des cinq 
organisations syndicales repré­
sentatives. Pour la C G C , F O et 
la C F T C qui ont prouvé depuis 
longtemps leur attachement 
à une certaine forme de politi­
que contractuelle -comprenez : 
on discute mais on finit toujours 
par se satisfaire des propositions 
patronales— cette signature ne fai­
sait guère de doute et n'était pas 
un événement dans la vie sociale 
de notre pays. Celle de la C F D T 
était toute autre. Malgré les in­
contestables reculs que deman­
daient les patrons, et la très faible 
réduction d'horaire qu'ils propo­
saient, la C F D T acceptait de 
signer sur la base que les accords 
de branche pourraient améliorer 
cet accord. Seule la C G T refusait 
de signer, principalement sur l'in­
suffisance de la réduction d'horai­
re qui. à 39 heures, ne permet pas 
de créer des emplois. «Tout le res­
te peutse négocier» disait Krasucki, 
«mais pas que la réduction soit 
inférieure à 38 heures. ». 

Les attitudes syndicales dans 
les branches sont le reflet de ces 
positions nationales. Tour à tour, 
C G C , F O et C F T C se succèdent 
pour mettre leur signature au bas 
des accords, quel qu'en soit le 
contenu pourrait-on dire. De mê­
m e , aucun accord ne proposant 
une réduction inférieure à 38 heu­
res en 81 ou 82, la C G T n'en si­
gnera aucun. Sauf celui sur les 
transports urbains qui semble-t-il 
est plus avantageux que l'accord 
national. De m ê m e , la C G T a pu 
signer des accords d'entreprises 
où certains assouplissements figu­
raient quand la réduction d'horai­
re permettrait de créer des em­
plois : c'est le cas à la Caisse 
d'épargne de Paris. 

La C F D T s'est trouvée dans 
une situation très difficile du fait 
de la signature de la Confédéra­
tion. Malgré la grande opposition 
que cette signature a rencontrée 
dans ses rangs, les directions fédé­
rales ont la plupart du temps ac­

cepté les propositions patronales, 
ne pouvant s appuyer sur aucune 
mobilisation importante. Pourtant, 
dans deux secteurs importants et 
qui concernent plus de cinq mil­
lions de travailleurs, le bâtiment 
et la métallurgie, la C F D T a, com­
m e la C G T , refusé de signer. Ces 
deux accords qui devaient être 
exemplaires pour le C N P F , le sont 
donc pour les travailleurs : ils 
montrent leur refus d'accepter la 
régression sociale. Us sont un bel 
accroc à l'efficacité de la concer­
tation telle que la voient messieurs 
Chotard et Gattaz. 

Il reste que, globalement, le 

C N P F a obtenu ce qu'il voulait : 
pas de réduction d'horaire vérita­
ble, mais une meilleure «utilisa­
tion des équipements». Et une 
brèche ouverte dans ta loi des 
quarante heures hebdomadaires, 
el dans la législation du travail. 

Le bilan des négociations va 
atterrir maintenant sur le bureau 
du gouvernement, qui doit légi­
férer sur la question. Le danger 
qu'il représente pour les travail­
leurs laisse percer une grande 
inquiétude sur le contenu de 
cette loi. Ceci d'autant plus que 
le gouvernement a fait savoir à 
plusieurs reprises qu'il n'était pas 

Dimanche 6 décembre, la direction des Galeries Lafayette 
de Paris avait décidé une opération commerciale d'un nouveau 
genre. Elle avait décidé d'ouvrir une exposition de jouets sur la 
terrasse supérieure du magasin. Bon prétexte pour tenter une 
ouverture du magasin. Aucun personnel ne devait travailler, mais 
les clients étaient obligés de traverser les étages pour se rendre 
sur la terrasse. La C G T des Galeries Lafayene, appuyée par 
l'Union syndicale du commerce et la Fédération, a montré aussi­
tôt sa vigilance par rapport à cette question de l'ouverture du 
dimanche. 

Vers 15 heures 30. un groupe de militants et de travailleurs 
des Galeries bloquait l'entrée du magasin et la direction était 
obligée de fermer l'exposition, qui n'avait été ouverte qu'une 
demi-heure. 

Jusque vers 17 heures, les travailleurs restaient devant le 
magasin pour expliquer aux passants et AUX clients leur refus de 
travailler le dimanche. Il y a plus de deux ans, une grande mobi­
lisation des travailleurs du commerce parisien avait empêché la 
direction des Galeries, qui ouvre déjà le lundi, à faire travailler 
le personnel sept jours sur sept. Sauf quelques rares réactions de 
mauvaise humeur, l'action des travailleurs des Galeries a rencon­
tré un bon écho auprès des clients. 

Objectif atteint, donc pour ce dimanche. Mais une mobili­
sation encore plus grande sera nécessaire pour les dimanches qui 
viennent, et tant que les fêtes, bon argument pour allonger la 
durée d'ouvenure. ne sont pas passées. 

hostile aux mesures d'assoupiiise-
ment réclamées par les patro; is, 
Ce qu'il souhaire, c'est un proces­
sus amenant aux 35 heures en 85 
Mauroy l'a plusieurs fois répé'c. 
Et que la réduction entraîne 
une embauche. Sur la compensa­
tion salariale, on sait que pour le 
gouvernement socialiste, c'est une 
question secondaire, sauf pour les 
plus bas salaires. C'est là au.;si 
l'embauche qui est prioritaire, 
la récente décision du Conseil 
des ministres de régler la question 
par ordonnance renforce encore 
ces inquiétudes. U n'y aura donc 
pas de débat au Parlement. O n se 
souvient par exemple, que certai­
nes améliorations avaient résulté 
de cette discussion lors de l'élalx) 
ration de la loi sur les droits d'as­
sociation des immigrés. 

Or. une récente interview don­
née par le ministre du Travail. 
Jean Auroux, à Usine Nouvelle, 
laisse malheureusement plane: 
peu de doute sur les intentions 
du gouvernement en la matière : 
«Nous accepterons effectivement 
par ordonnance certains assouplis­
sements. En tenant compte des ré­
sultats obtenus dans les négocia­
tions de branches. (...) J'ajoute 
que certains assouplissements 
poseront des problèmes. {...)Mai: 
U est évident que la semaine de 35 
heures ne peut être vécue comme 
la semaine de 40 heures. Et que si 
les syndicats avaient de bonnes 
raisons de résister à certains types 
d'aménagements du temps de tra­
vail dans le cadre de la semaine dé 
40 heures, il leur faut aujourd'fmi 
avec une semaine de travail rédui­
te, accepter de négocier sur le 
terrain des assouplissements justi­
fiés et utiles pour le bon fonction­
nement des entreprises françaises. * 

Alors, il semble bien que les pa­
trons aient gagné la bataille des 
assouplissements. Il reste la réduc­
tion du temps de travail effective. 
Et de ce point de vue, c'est mal 
parti. pour l'objectif gouverne­
mental des 35 heures en 85... 
N'oublions pas que certains ac­
cords ne prévoient les 39 heures 
qu'en...83! 

La loi sur le temps de travail 
va-t-elle sacrifier les droits des 
travailleurs à préserver une vie 
familiale, sur l'autel d'une pré­
tendue lutte contre le chômage? 
Est-ce ainsi que le gouvernement 
socialiste conçoit la « solidai lté > 
nationale? 



WATTRELOS(NORD) 

Quand parents, élèves et enseignants 
luttent pour un LEP 

Arrivée de la délégation, parents, enseignants, agents, élèves, ainsi que t'adjoint au maire, à l'Inspection 
académique... 

Professeurs, parents, élèves : réunis par un lien évident, l'école, Us 
sont aussi divisés pour de multiples raisons, dont certaines tiennent à la 
nature m ê m e de l'école dans notre système. Ainsi, U n'est pas rare que 
des parents, mus par le souci louable de voir assurée aux enfants une 
scolarité égale pour tous, s'en prennent aux enseignants devant les nom­
breux échecs scolaires. U est encore moins rare que les élèves rejettent 
sur les profs la responsabilité de leurs incompréhensions ou de leur man­
que d'intérêt pour les cours. Et il est tout a fait fréquent que les ensei­
gnants lassés et désabusés, se plaignent d'être les boucs émissaires des 
parents c o m m e des élèves. 

Chômage à la sortie de récole, sélection de fait dès le plus jeune 
âge, inégalité flagrante des jeunes devant la scolarité, voUà quelques-
uns des vices de base, compliqués par les phénomènes d'incompréhen­
sion inévitables entre gens d'âges différents, de métiers différents, de 
cultures et de préoccupations différentes. Sans un minimum de compré­
hension commune du caractère inégalitaire et de classe de l'école, rien à 
faire pour sortir de ce marécage. Mais ce minimum peut exister : là où 
se trouvent des syndicats enseignants, là où militent des fédérations de 
parents d'élèves, là où des centaines de jeunes de milieux populaires 
commencent à réfléchir au présent que leur accorde la société -les joies 
de la vie au lycée- en attendant l'avenir qu'eue leur réserve, ensei­
gnants et élèves cherchent des orientations correctes et communes à 
leur lutte, et tiennent compte à tous moments de l'existence de points 

de vue différents dans leurs rangs. 

Ce travail lent a fait son che­
min à Watirelos, ville ouvrière 
d'environ 60000 habitants au 
nord de Roubaix, à travers les vi­
cissitudes des pétitions en com­
m u n , les lenteurs et le manque de 
dynamisme parfois des concerta­
tions, le feuilleton des lettres suc­
cessives envoyées aux autorités 
hiérarchiques sans résultat —et 
on n'en attendait pas moins des 
autorités académiques d'avant le 
10 mai. m ê m e si on en attendait 
un peu plus des nouvelles. 

Rentrée 81 : une situation qui 
se dégrade de plus en plus dans un 
établissement, le lycée-collège-
l.EP (Lycée d'enseignement pro­
fessionnel) Emile Zola, prévu 
pour recevoir 900 élèves, et qui en 
héberge 1 050. Manque d'agents 
pour nettoyer correctement les 
beaux, manque de personnel de 
secrétariat et administratif, man­
que de locaux (certains cours ont 
heu dans des préfabriqués, bien 
sûr, c'est l'enfance de l'art, mais 
aussi au réfectoire ou dans des 
salles inadaptées), tout manque 
sauf les problèmes dans cet éta­
blissement qui en comporte en 
fait trois : un C E S , un lycée, un 
mini LEP, et où le centre de do­
cumentation avec son unique do­
cumentaliste peut accueillir au 
maximum 20 élèves à la fois. 

«Mini LEP», cela veut dire peu 
de sections, des locaux en 

Correspondant R O U B A I X 

préfabriqué, des machines en 
nombre insuffisant, pas de sanitai­
res mais un simple seau d'eau pour 
se laver les mains après l'atelier, 
pas d'infirmière bien sûr, et tout 
est à l'avenant. 

Naturellement, cette situation 
critique n'a rien d'étonnant à 
Wattrelos : 100 années de mono-
industrie textUe ont formé une 
population où 7 5 % des habitants 
ont un niveau d'études égal ou 
inférieur au certificat d'études, 
6 0 % des élèves ont un retard en 
sixième, 6 5 % en cinquième; on 
ne s'est jamais préoccupé sous le 
règne du patronat textile de déve­
lopper l'enseignement secondaire, 
ni m ê m e une formation profession-
neUe réelle pour faire des ouvriers 
qualifiés. C'est ce que met en lu­
mière la municipalité socialiste de 
Wattrelos, dans un document qui 
démontre le retard pris en matière 
de formation et la nécessité de 
s'atteler à la tâche. C'est ce que 
constatent les parents d'élèves, qui 
depuis des années demandent que 
soit construit un vrai LEP permet­
tant de donner une formation 
professionnelle aux jeunes wattre-
losiens trop souvent évacués vers 
les villes voisines, ou laissés dans la 
nature. 

Octobre 81 : énième fin de 
non recevoir reçue sous forme de 
lettre par les syndicats enseignants 
(principalement S N E S , SGEN/ 

C F D T , SNETP/CGT, S N E T A A ) 
qui décident alors avec les parents 
(Fédération Andrieu et PEEP) 
d'amplifier leur action pour les 
objectifs immédiats en postes et 
locaux et pour la création du LEP. 
Us programment une manifesta­
tion locale, un samedi matin, en 
tenant compte du soutien de la 
municipalité. 

Fin novembre : les élèves de 
première du lycée, sensibilisés à 
l'ensemble de ces problèmes, se 
mettent en grève : leur professeur 
de français est absent pour deux 
mois, or en fin de première il y a 
un examen de français et le rem­
plaçant, après plusieurs désiste­
ments, n'a toujours pas été trouvé 
par le rectorat. Ils s y rendent en 
nombre, et réussissent à accélérer 
les choses, puisque une nouvelle 
maîtresse auxiliaire est pressentie, 
et accepte le poste, dans les 24 
heures. Cette petite victoire est 
ressentie de manière très positive. 

Samedi 28 novembre : une 
manifestation nombreuse de plus 
de 600 personnes et très dyna­
mique parcourt les rues de Wattre­
los, sous une pluie battante. EUe 
n'aurait pu se dérouler sans l'unité 
parents/élèves/enseignants et l'ap­
pui de la municipalité, à qui a été 
remise une motion. 

Cette manifestation ne restera 
pas sans lendemain. Il faut mainte­
nant répondre à la question : com­
ment continuer le mouvement? 

Les autorités académiques, 
contraintes d'accepter une entre­
vue avec une délégation de 12 
personnes et une trentaine d'ob­
servateurs le mercredi suivant, 
n'ont pris aucune décision, mais 
simplement écouté, de mauvaise 
grâce d'ailleurs : il parait qu'à 
l'inspection académique on aime 
mieux discuter à 5 ou 6. Alors, 
comment agir dans cette période 
charnière où on peut présager que 
la réponse prochaine des autorités 
rectorales ne satisfera pas en tout 
état de cause l'ensemble des re­
vendications? 

Les responsabilités et les adver­
saires dans notre cas sont com­
plexes à établir, entre une situa­
tion héritée d'un système social 
et scolaire toujours en place et qui 
s'appelle le capitalisme, et l'atten­
tisme d'une administration acadé­
mique où ne manquent pas d'ail-

SOUSCRIVEZ! 
Total au 16 novembre 1981 : !376lO,10Frs 

Suppt à réabt hebdo L.J Bayonne 42 
Suppt à réabt hebdo C.S Grenoble 688 

Souscription D.P Nancy 200 
A.M.L , Lunéville 50 

Suppt à réabt hebdo C.P lourdes 42 
Suppt à réabt hebdo B.C.H La Courneuve 42 

. .5 

.42 
160 
140 
.42 
.42 

Survente journaux Paris 
Suppt à réabt hebdo lî.D Lille 

Souscription à librairie Paris 
Souscription Dimitrov Paris 
Suppt à réabt hebdo C.A Vitrolles. . . . 

Suppt à réabt hebdo D.M Nimes. .... 
Suppt à réabt hebdo M.F.M Orléans 42 

Suppt à réabt hebdo R.M Paris 42 
Suppt à réabt hebdo A.C Brunoy 42 

Suppt à réabt hebdo B.M Grenoble 42 
Suppt à réabt hebdo L.D. C L Morbihan 46 
Suppt à réabt hebdo C.B.A Paris 42 

CP du P C M L C o m m u n e de Paris Paris 55 

Suppt à réabt hebdo J.V Montpellier 42 
Suppt à réabt hebdo P.B Paris 42 

Sur vente de timbres Paris 18 
Suppt à réabt hebdo E.M Marseille 3 
Suppt à réabt hebdo A.C Isère 46 

Nouveau total au 7 décembre 1981 ; 139 5B7.10Frs 

leurs à des postes importants des 
responsables tout à fait hostiles 
aux changements sous quelque 
forme que ce soit. De l'autre côté, 
la mobilisation d'un mouvement 
de parents, enseignants et élèves 
pouvant en l'occurence s'appuyer 
sur la volonté de changement de 
certaines forces politiques qui ne 
sont pas pour autant toujours 
à m ê m e d'en prendre les moyens. 

11 faut maintenant débattre de 
ces questions pour .Icinu: les for­
mes d'action correctes, permettant 
de maintenir la combativité 
actuelle pour améliorer le rapport 
de force, et permettant également 
que jouent en notre faveur toutes 
les forces de pression et de réfle­
xion qui peuvent concourir à une 
transformation de la situation lo­
cale. Ce débat serait à m ê m e 
d'éclaircir certaines positions. Par 
exemple, se fiant à leur expérien­
ce propre de lutte, certains élèves 
disent en ce moment aux profs : 
«Faites grèves, et on vous soutien­
dra.». V u l'ampleur des objectifs 
et des problèmes, le sentiment de 
beaucoup d'enseignants est qu'une 
grève spontanée ne serait pas effi­
cace, et on comprend dans ce cas 
qu'ils hésitent à mettre en jeu une 
ou plusieurs journées de salaire. 

Un mot d'ordre de grève pourrait 
correspondre à un aiguisement du 
conflit, quand celui-ci révèle un 
adversaire précis qu'il s'agit de 
faire plier; mais il n'est pas la ré­
ponse universelle, surtout s'il de­
meure local. 

Par contre, en se souciant tou­
jours de l'unité des différentes 
composantes du mouvement, il est 
encore possible d'élargir le soutien 
et la sympathie et de trouver 
des formes de harcèlement des au­
torités académiques, telles que des 
grèves du zèle, par exemple, vu les 
conditions de travail inacceptables. 
A cette étape du mouvement, U 
est possible d'approfondir les 
nouveaux rapports qui se sont 
créés dans l'action collective entre 
professeurs, parents et élèves. Il 
est possible de prouver la nécessité 
de la lutte organisée, et donc de 
renforcer la volonté de s'organiser 
du côté des enseignants et des pa­
rents dans les syndicats et associa­
tions, c o m m e du côté du comité 
d'élèves. 

U n LEP et des conditions de 
travail correctes à Emile Zola, ça 
ne changera pas la nature profon­
de du système actuel, mais ça sera 
la preuve tangible que l'unité d'ac­
tion est possible et efficace. 

INTERNATIONAL HARVESTER CROIX (NORD) 

Produire l'Axial Flow 
Mercredi 2 décembre, lors 

d'une assemblée générale du per­
sonnel, l'intersyndicale IHFfCGT, 
C F D T , C G C , UGICT/CGT) sou­
mettait aux travailleurs le dossier 
qu'elle a réalisé afin de prouver 
la possibilité de fabriquer la 
moissonneuse-batteuse « Axial 
Flow» à Croix. Ce dossier con­
vainquant, qui reçoit l'appui des 
municipalités de Wafquehai et 
Croix, démontre la fausseté de 
l'argumentation de la direction. 
Celle-ci envisage de licencier 
513 travailleurs à Croix (voir 
Humanité rouge N°1266) et in­
voque des nécessités techniques 
douteuses l'amenant à produire 
et monter l'Axial Flow à Angers. 
L'assemblée générale devait se 
prononcer en faveur du projet de 
î'intersyndale à l'unanimité, Une 
conférence de presse dans les lo­
caux de la mairie de Wafquehai, 

l'après-midi m ê m e , mettait en 
évidence, d'une part, le fait 
qu'actuellement la défense de 
l'emploi à Croix passe par la 
démonstration de la possibilité 
de produire l'Axial Flow sur 
place, et d'autre part, la cohéren­
ce du projet intersyndical. Les 
travailleurs trouveront-ils auprès 
des pouvoirs publics l'aide et les 
moyens suffisants pour faire plier 
une direction qui, il y a peu, refu­
sait m ê m e de recevoir l'intersyndi­
cale? C'est dans une semaine que 
la direction d'IHF fera connaître 
son nouveau plan. Nous tiendrons 
nos lecteurs informés du déroule­
ment de ce conflit décisif pour la 
défense de l'emploi dans la métro­
pole Lille-Roubaix-Tourcoing. 

Correspondance 

I H F : International Harveilar Franc» 



M O N T P E L L I E R 

2 dossiers brûlants 
pour la visite de Mauroy 

L e 14 décembre, M a u r o y sera à Montpellier. Si la question de la viticulture reste le t h è m e principal de cette visite, il sera.bien difficile au premier ministre 
de ne pas en aborder une autre, toute aussi brûlante, celle de l'emploi; o n parle d'ores et déjà à cette occasion de la signature d'un contrat de solidarité avec 
la mairie de Montpellier, de comités régional et local pour l'emploi, et même.... de créations d'emplois! Pour les 1 5 0 0 0 chômeurs de Montpellier (ils sont 
2 5 0 0 0 dans le département) voilà de quoi espérer.... Eurocéral, Sud-Couleur, deux dossiers brûlants pour le premier ministre. 

Michel L O P E Z 

SUD COULEUR EUROCERAL 

in4&rmmmmv> du pouvoir 
Dimanche 9 heures du matin. 

Je sonne au portail de Sud. Des 
pas dans l'escalier, c'est Roger qui 
m'ouvre. «Ça va?» «Ça va. Je me 
lève, les autres aussi». En fait, il 
avait déjà entrepris le nettoyage 
de la cafétaria. serpillière et balai à 
la main. Petit à petit, les occu­
pants de la nuit sortent des cabi­
nes de tirage transformées en 
chambres. O n s'étire, lecaféchauf-
fe... une nouvelle journée d'occu­
pation commence. Le dimanche 
ici, n'est pas un jour de repos, il 
faut préparer le travail pour la se­
maine qui vient. Autour de la ta­
ble, Roger, Geneviève, Martine, 
Dominique, Françoise, Gilbert, 
tous syndiqués à la C G T , et Ro­
bert, le délégué syndical C G T . 

• Voilà, je suis venu faire le 
point avec vous pour un article 
dans le prochain numéro de L'Hu­
manité rouge. Cest le quarante-
cinquième jour de grève, le qua­
rantième jour d'occupation des 
locaux et malgré le dépôt de bi­
lan du 5 novembre, vous êtes tou­
jours là, avec la m ê m e détermina­
tion, le m ê m e moral de vain­
queurs. 

-C'est vrai que le syndicat, 
malgré la dureté de la direction, 
malgré les difficultés, n'a pas 
baissé les bras. En plus, nous som­
mes soutenus et nous avons des 
perspectives de redémarrage, 
alors, pourquoi ne tiendrions-
nous pas le coup? 

- D y a plusieurs facteurs au 
départ, et m ê m e encore. C'est 
l'attitude scandaleuse de la direc­
tion qui nous a indignés et tenus 
mobilisés. A tel point que cer­
tains travailleurs qui avaient été 
volontaires pour le licenciement, 
non seulement continuent la 
grève, mais occupent activement 
avec nous. Si c'était à refaire, ils 
ne seraient plus volontaires! 

— Le groupe des Laboratoires 

3ni est derrière Sud, possède 6 0 % 
u marché français de la photo, 

c'est un véritable monopole qui a 
la spécialité de racheter les boites 
en difficulté, soit pour s'agrandir 
encore, soit pour empêcher qu'el­
les ne soient rachetées par un con­
current ; c'est le cas de Sud. Cen­
traliser les bénéfices, réduire les 
charges d'exploitation au détri­
ment des unités nouvellement 
intégrées, c'est la politique du riupe. Ainsi, tout en conservant 

clientèle de Sud qu'ils orientent 

vers d'autres labos à eux, (Tou­
louse, LSL, Vienne, Intercolex) ils 
voudraient ne conserver qu'une 
antenne à Montpellier. Pour cela, 
ils n'ont pas hésité à ouvrir un 
atelier dans un village de la ban­
lieue de Montpellier, où ils col­
lectent et orientent les pellicules 
en faisant travailler des non grévis­
tes, alors qu'ils ont déposé le bilan. 
Notre Union locale C G T qui a dé­
noncé ce scandale, a entrepris une 
action contre ce fait. 

-Tout cela montre bien d'ail­
leurs, que les Labos associés, ne 
veulent pas perdre Sud-couleur. 
Un «nouvel» acheteur s'est pré­
senté à la préfecture pour le ra­
chat de Sud, avec la reprise de seu­
lement 30 personnes. Il s'agit de 
M . Kauffman qui n'est autre que 
le secrétaire général des Labos as­
sociés. La préfecture a refusé cette 
proposition. D semblerait qu'elle 
ait jugé insuffisant le nombre 
d'emplois. 

-Cest quand m ê m e un peu 
fort, ceux qui ont fermé veulent 
maintenant ré-ouvrir! Cela mon­
tre bien la magouille. 

- Nous avons déposé une plain­
te et entamé une procédure juridi­
que remettant en cause le dépôt 
de bilan. Car c'est la direction el­
le-même qui a déposé le bilan 
pour cessation de paiement, alors 
que cela aurait dû être fait par les 
créanciers et eux, ne l'ont pas 
fait ! En plus, on appartient à une 
unité économique et sociale, les 
labos associés, et le bilan est seule­
ment déposé pour les labosdusud. 
Enfin, c o m m e nous venons de le 
dire, la direction continue une 
activité après le dépôt de bilan. 

• Quelles perspectives de re­
démarrage avez-vous aujourd'hui? 

-Nous voulons insister là-des­
sus: Sud-couleur n'ade réelles dif­
ficultés au niveau de la clientèle, 
que depuis le rachat par les Labos 
associés; il est anormal que l'on 
ait perdu 5 0 % de la production en 
deux ans, alors que la baisse du 
marché sur la plan national n'est 
que de 2 % ! Cela est dû à la seule 
volonté des Labos associés de ré­
duire l'activité de Sud. Car il y a 
des possibilités de développement 
dans la région, c'est évident, et 
c'est bien ce que prouve le soutien 
que nous avons eu des syndicats 
professionnels de photographes, 
des Bouches du Rhône aux Pyren-
nées, au cours d'une réunion ici 

m ê m e . Ils ont clairement exprimé 
le souhait de voir Sud redémarrer ! 

-Des concurrents des labos 
associés se sont aussi manifestés: 
Fuji a assuré son assistance techni­
que et logistique (fourniture des 
produits, papiers etc..) en cas de 
redémarrage ; 3 M et Agfa doivent 
prochainement donner une répon­
se. Enfin, le projet d'une scoop est 
sérieusement en chantier avec 
l'aide du président de Promo-
scoop. 

—Tout cela est facilité par le 
soutien et les promesses que nous 
avons eues de la part des pouvoirs 
publics: la préfecture nous encou­
rage à tenir bon dans l'occupation, 
le Conseil général qui nous a plu­
sieurs fois exprimé son soutien, 
vient de voter plusieurs millions 
d'aide pour les grévistes. 

—On a également le soutien du 
PS, PC, P C M L qui à eux trois ont 
collecté près de 6100F. 

• Et sur le plan syndical, quel 
est le soutien ? 

-Depuis le début, l'ULet mê­
m e l'UD nous aident, elles ont or­
ganisé la solidarité sur la ville. 
Nous avons la visite de nombreux 
militants et syndicats C G T , ce qui 
nous réconforte le moral. Par ail­
leurs, les collectes avec ou sans no­
tre présence, pour la seule C G T . se 
montent à plus de 8000F. 

d\ Pour les 15 jours à-venir, 
quels sont vos projets? 

- Le plus urgent c'est d'obtenir 
notre paye! Encore une illégalité: 
c'est la direction au lieu du syndic 
qui fait la paye, elle vient de la re­
tarder pour tous les employés et 
menace de ne pas verser l'intégrali­
té du salaire qui nous est dû! 
Alors là, ça va chauffer! Ça va 
être vite réglé et dès le début de 
la semaine. 

-Nous avons décidé de repren­
dre la production dès mardi 8 dé­
cembre. On a tout ce qu'il faut et 
ça nous permettra de nous payer 
et de continuer à tenir bon. 

— Enfin, nous avons écrit une 
lettre et demandé une entrevue au 
premier ministre qui doit venir à 
Montpellier le 14 décembre. O n te 
l'a dit, nous avonsjusqu'à présent 
un soutien des pouvoirs publics 
mais aussi des promesses, nous es­
pérons qu'elles vont se concrétiser 
avec la venue de Mauroy ! 

600 chômeurs de plus en jan­
vier 1982. C'est le cadeau de Noël 
d'Olivier Lecerf, P-DG de Lafarge, 
aux élus régionaux et au gouverne­
ment. Cest aussi et surtout un ru­
de coup pour les travailleurs 
d'Eurocéral et de la région; pour 
les premiers, la pillulc est d'autant 
plus amère qu'ils ont vu ce grand 
patron proclamé meilleur P D G 
de l'année par Mauroy en person­
ne, consacré par un gouvernement 
de gauche qu'ils ont pour une bon­
ne part contribué à mettre en 
place... Mauroy et son gouverne­
ment semblent avoir été impres­
sionnés par la «réussite» du grou­
pe Lafarge, aujourd'hui un des 
plus grand trust français privé 
après la nationalisation de ses 
malheureux confrères. A quoi 
Lafarge doit-il cette réussite? 
Pbur Olivier Lecerf, ça se résume à 
quatre possibilités: la liberté des 
prix, la liberté d'investir en France 
et à l'étranger, la liberté des 
moyens financiers, la liberté d'or­
ganisation industrielle. Est-ce cela 
que Mauroy a récompensé? On ne 
peut ignorer pourtant, que la 
liberté des prix pour les patrons, 
c'est la vie plus chère pour les 
travailleurs; la liberté d'investir en 
France et à l'étranger, cela veut 
dire, c o m m e c'est le cas pour 
Eurocéral, l'exploitation pendant 
cinq ans de la main-d'œuvre de 
notre région, et puis partir sans 
rendre de comptes; c'est la conti­
nuation et le renforcement du 
pillage des pays du Tiers-Monde, 
puisque 9 0 % de la production 
cimentière de Lafarge se fera de­
main dans ces pays. Cest la 
continuation de la collaboration 
de Lafarge avec le régime raciste 
d'Afrique du sud ! L'esprit de Can-
cun semble bien loin des préoccu­
pations et des buts de Lafarge. 
Quant à la liberté des moyens de 
financement, le montage financier 
d'Eurocéral en dit long sur cette 
«liberté»: ce sont les contribua­
bles qui ont financé Eurocéral, 16 
millions au titre de l'aide allouée 
par Barre, 2 millions d'aides du 
district de Montpellier et d'aide à 
la décentralisation, 1 million 
d'aide à la formation profession­
nelle, une avance du client (lié au 
C E A ) de 340 millions... 5 ans 
d'exonération de la taxe profes­
sionnelle... ; Lafarge et Norton ont 
apporté un petit million ! en quel­
que sorte, le million symbolique! 
Enfin, pour Olivier Lecerf, la 
liberté d'organisation industriel­

le, c'est la possibilité de pouvoir 
s'adapter aux contraintes du mar­
ché, la liberté de licencier... 

Alors que va bien pouvoir dire 
Mauroy aux travailleurs d'Euro­
céral? Comment va-t-U par 
exemple, expliquer la décision 
interministérielle prise il y a 
quatre mois, de laisser « faire w les 
licenciements à Eurocéral? Déci­
sion que les délégués ont apprise 
lors de leurs rencontres aux 
ministères de l'Industrie et du 
Travail à Paris. Le scandale est 
aujourd'hui bien connu, l'opéra­
tion financièredévoilée;un univer­
sitaire et un expert comptable 
y ont consacré deux rapports;et 
les élus locaux, après bien des 
réticences, se sont engagés à 
prendre un certain nombre de 
mesures jugées positives par les 
travailleurs d'Eurocéral : 

-la demande de la cons­
titution d'une commission d'en­
quête interministérielle sur l'affai­
re d'Eurocéral. 

—la demande au premier minis­
tre et au ministre du Travail de 
suspendre l'autorisation des 600 
licenciements. 

-ensuite l'intervention auprès 
du Préfet et de l'Inspection du 
Travail pour annuler les mesures 
de licenciement prises contre 5 dé­
légués à la suite de la séques­
tration d'un directeur financier. 
Démarche qui a porté ses fruits. 

-enfin, les élus locaux propo­
sent de racheter les locaux 
d'Eurocéral pour y implanter 
d'autres usines. Ceci pour le franc 
symbolique, compte-tenu des pro­
fits réalisés ( 25000% ! ) . 

A ce jour, ni la suspension des 
licenciements, ni la commission 
d'enquête, choses particulière­
ment importantes pour soutenir la 
lutte des travailleurs, n'ont été 
obtenues ; les élus locaux parlent 
de difficultés, de lenteurs... ce qui 
laisse mal augurer des résultats. 
Rocard déclarait pour sa part, lors 
de son passage à Aies, «que 
le gouvernement allait faire plier 
Lafarge». Mauroy va-t-U con­
tredire son ministre du Plan, et les 
élus locaux qui réclament des 
emplois? O u bien va-t-il se tourner 
contre Lafarge? 

En ce qui nous concerne, la 
réponse est claire: Mauroy doit 
annoncer la création de 600 
emplois pour les travailleurs 
d'Eurocéral, en faisant payer 
d'une façon ou d'une autre 
Lafarge et Norton. 



«Il n'y aura pas de chasse 
aux immigrés, mais ceux dont 
la situation n'aura pas été 
régularisée bénéficieront 
d'une autorisation temporaire 
de séjour avant de regagner 
leurs pays» 

(FRANÇOIS AUTAIN, 
SECRETAIRE D'ETAT A L'IMMIGRATION 

7DECEMBRE8! ) 

L'EGALITE LEI 
Une opération régularisation 

lui laisse les problèmes entiers 
O ù en est l'opération de régula­

risation des travailleurs immigrés 
sans papiers, lancée cet été par le 
gouvernement? 

Les difficultés, les problèmes 
soulevés, la masse considérable 
des sans-papiers écartés de fait 
de cette régularisation, tout cela, 
«nous oblige à descendre dans la 
rue», estiment les associations de 
travailleurs immigrés régoupées à 
la MTI, et organisatrices de la ma­
nifestation de ce samedi 12 décem­
bre à Paris, à laquelle appelle no­
tre parti. 

Cest que, à 3 semaines de la 
date fixée pour la clôture de cette 
opération, les choses sont loin 
d'être réglées de manière positive 
pour les 200000, 300000 sans-pa­
piers (estimation par définition 
difficile) qui triment, ou chôment 
selon les besoins, pour le plus grand 
profit de leurs employeurs. 

Loin d'être réglées, d'abord 
parce que, si les procédures ne s'ac­
célèrent pas, si les employeurs 
clandestins, certaines administra­
tions continuent de s'opposer aux 
procédures (si insuffisantes soient-
elles) décidées par le gouverne­
ment, si les critères définis sont 
maintenus, alors, une grande par­
tie des sans-papiers se retrouve­
ra face à leurs exploiteurs dans 
les mêmes conditions de précarité, 
d'insécurité, de risques d'emprison­
nement, d'expulsion, propices aux 
pires conditions de travail, de sa­
laire, de logement. 

Loin d'être réglées ensuite par­
ce que le problème de fond restera 
entier, la source m ê m e intacte, si 
l'échange inégal, le pillage reste la 
règle entre la France impérialiste 
et les pays du Tiers-Monde où un 
nombre croissant d'hommes et de 
femmes se trouvent contraints, 
pour survivre, à l'émigration, si en 
France des patrons peuvent conti­
nuer à employer des travailleurs 
sans leur appliquer la législation 
en vigueur, sans qu'ils aient les 
droits qu'ont tes autres travailleurs 
... si ces structures sont mainte 
nues, des conditions d'entrée sup­
plémentaires ne font que créer des 
catégories supplémentaires de clan­
destins, de nouveaux trafics... 
Dans une situation de ce type, si 
ne sont pas revus les accords bila­
téraux (inégaux) avec les pays 
d'origine, que peut signifier pour 
les travailleurs, un contrôle du 
flux migratoire? 

Bien sûr, le problème de fond, 
pour être réglé, suppose des trans­
formations en profondeur dans 
les structures, les échanges et rela­
tions extérieures de la France. Et 
cela ne saurait être acquis qu'au 
prix de luttes ardues et de grande 
ampleur du peuple de ce pays, so­
lidaire des peuples du Tiers-Mon­
de, puisqu'il s'agit de remettre en 
cause la nature impérialiste de la 
France. 

Cest cette orientation que tra­
duit le mot d'ordre «égalité des 
droits et solidarité internationa­
le)' présent dans cette manifes­
tation du 12 décembre: un thè­
m e sur lequel la MTI compte or­
ganiser chaque année une journée, 
à une date à déterminer. 

Mais le problème urgent, est ce­
lui de la régularisation : report de 
la date limite de l'opération, révi­
sion des critères, en fait, régulari­
sation sans condition... Ce sera le 
contenu principal de la manifesta­
tion. 

Les données fournies par la MTI 
lors de sa conférence de presse du 
8 décembre, confirment les précé­
dentes, (voir H R NOI259 et 
1263) 

Le nombre de dossiers déposés 
est passé à 70000 sur lesquels la 
MTI estime que 50000 sont blo­
qués pour diverses raisons, en par­
ticulier du fait qu'Us peuvent être 
jugés incomplets (en vertu des cri­
tères) ou des lenteurs de la procé­
dure. 

L A SITUATION 

D u fait du refus (persistant) 
dans certaines préfectures, de re­
cevoir les dépôts collectifs, dans 
le sud mais aussi en région parisien­
ne, du fait des échéances aussi qui 
approchent, d'autres ne pourraient 
pas l'être si les choses restent en 
l'état. Ainsi, par exemple, la MTI 
(qui est pour un tiers environ dans 
les dossiers déposés) reçoit un 
nombre très important de sans-pa-

Ïiers actuellement dans ses locaux Paris (les après-midi, 46 rue de 
Montreuil). Or, le dernier rendez-
vous qui lui est fixé pour dépôt 
collectif, est le 15 décembre... 

Des patrons continuent de li­
cencier ceux qui leur demandent 
un contrat. D'autres m ê m e , vont 
retirer des contrats qu'ils avaient 
donnés. 

Pour ce qui concerne les sai­
sonniers qui sont dans une situa­
tion particulièrement grave, face 
à un patronat organisant le refus 
de la régularisation et une admi­
nistration ne facilitant nullement 
les choses {*), leurs représentants 
(et la MTI) ont rencontré le secré­
taire d'Etat F. Autain à Avignon, 
où il était venu pour «faire appli­
quer sa circulaire » du 20 novem­
bre. 241 saisonniers avaient signé 
une lettre dans laquelle ils disaient 
leur intention de faire la grève de 
la faim si aucune disposition n'était 
prise à leur égard; cette circulaire 
leur répondait peut-être, mais les 
critères qu elle définit ont été re­
jetés par les saisonniers qui ont 
remis au ministre un texte détail­
lé, montrant tous les cas exclus 
par ces critères et demandant une 
réponse d'ici le 12 décembre. 

A noter que 9 0 % des 7000 
dossiers recueillis par la MTI sont 
le fait d'immigrés travaillant com­
me saisonniers depuis avant 1974... 

LES T R A F I C S 

Dans cette situation, le trafic 
de faux papiers, le trafic de 
contrats en particulier, prend de 
l'ampleur, se développe au grand 
jour. Divers cas sont connus et ont 
été portés à la connaissance du 
ministère ; ils n'ont donné lieu jus­
qu'ici, à aucune poursuite ni me­
sure. 

La MTI, qui prépare un dossier à 
ce sujet, a cité quelques exemples: 
un patron a vendu pour 500000 
francs nouveaux de contrats. Il y a 
des démarcheurs qui contactent 
les travailleurs, organisent la vente. 

A Avignon, un tract, en arabe, 
appelle les sans-papiers à prendre 
contact, pour régler leur problè­
m e , au 5625118 à Paris. Enquête 
faite, c'est un n o m m é Baroari, 68 
avenue des Champs Elysées (esca­
lier A 5ème étage, couloir D , ap­
partement 566) qui propose des 
contrats (7000F comptant, 
1000F après prise en compte du 
dossier) en fait, un réseau qui se 

met en place. 
A Marseille, des A P S (autori­

sations provisoires de séjour) des 
C E R F A (récipissé jaune d'auto­
risation de séjour), des cartes de 
séjour ou de travail, sortent de la 
préfecture pour respectivement 
100F, 500F, 5000F. 

Qu'ils soient fictifs ou réels, 
(correspondant à un travail ef­
fectif), les contrats se vendent, et 
cher! 

L E F O N D D U P R O B L E M E 

Les critères (entrée en France 
avant le 1/1/1981, contrat de tra­
vail, preuves d'emploi...) doivent 
être rejetés. La MTI demande la 
régularisation sans conditions de 
tous les sans-papiers. 

Pour la MTI, la date du 21 mai 
(comme pour l'amnistie) et non 
du 1er janvier 1981 aurait été meil­
leure et plus logique, elle Fa fait 
savoir dès le début. 

Dans les conditions actuelles, 
eUc aurait vu la possibUité d'un 
gel du flux nùgratoire, le temps 
de passer à un nouveau type d'ac­
cord avec les pays d'origine (con­
cernant aussi les structures actuel­
les c o m m e le F A S ou l'ONI) en 
dehors de quoi elle ne peut pren­
dre position sur un quelconque 
«contrôle du flux migratoire». 
Sur ces questions de fond, qui ne 
peuvent être réglées sans un vrai 
débat, où les associations d'immi­
grés doivent être partie prenante, 
sans une rediscussion des conven­
tions internationales, la MTI pré­
pare une charte qu'elle présentera 
au prochain festival de l'immigra­
tion. 

Cest bien dans la lutte contre 
l'impérialisme, contre le pillage 
du Tiers-Monde, pour son éman­
cipation et son développement, 
que résident les conditions qui, à la 
fois, tariront les sources de l'exo­
de, l'expatriation. l'exil forcés 

-de rémigration-, et permettront 
le retour souhaité pour la plupart, 
volontaire, né du libre-choix, au 
contraire de l'expulsion et du re­
foulement. 

Une lutte qui concerne aussi 
bien les travailleurs fiançais puis­
qu'il y a au bout, le renversement 
de leurs propres exploiteurs. 

A ce sujet, la manifestation du 
12 ne reçoit pas un soutien aussi 
large qu'une intiative semblable de 
la MTI pouvait avoir avant le 10 
mai. D est vrai que le racisme 
d'Etat pratiqué par Giscard - Barre 
hier, n'est plus de mise aujour­
d'hui et que la solidarité Français-
immigrés se situe bien plus sur le 
terrain d'une solidarité de classe, 
d'une solidarité anti-impérialiste 
qui n'est sans doute pas si large... 

L'appréciation quant au fond, 
de la politique du gouvernement 
actuel est diverse, c o m m e elle 
l'était déjà sans aucun doute aupa­
ravant sur la politique à mettre en 
place après celle de Barre-Bonnet-
Stoléru, qui avait «l'avantage» de 
mieux rassembler contre elle... 

Cest dire que le chemin de 

l'unité Français-immigrés n'est 

pas des mieux dégagé-

Gilles C A R P E N T I E R 

(*) D se confirme mieux que 
la police donne des notifications 
d'expulsion tout à fait illégales, 
dans un but d'intimidation et 
pour les pousser à partir. 

4, rue Nicolas Rayer, 
à AubervilUers, ce local 
de la sociélé » Technic 
service» est occupé 
par des travailleurs 
sans papiers, pour 
que leur situation 
sotl régularisée... 

Les sans-papiers d'Aubervilliers face à un patron hors-la-loi 
Aubemlliers, rue Nicolas Bayer: 

au fond d'une cour, une sorte 
d'entrepôt. Depuis plusieurs jours, 
les locaux sont occupés par une 
quarantaine de travailleurs immi­
grés, employés de la société 
«Technic service». Des sans pa­
piers qui luttent pour obtenir la 
régularisation de leur situation. 
C o m m e ses comparses des autres 
sociétés de réparations en tous 
genres, baptisées « E H O 33 33», 
<DMS . « R S D » , le patron de 
«Technic service», M . «Max» 
c o m m e U se fait appeller, avait 
trouvé la bonne combine : U em­
ployait au noir des immigrés sans 
papiers. D leur faisait distribuer 
des prospectus pour racoler de la 
clientèle. Payés selon le bon plai­
sir du patron, Hcenciables à tout 
moment... quelle bonne affaire les 
sans papiers! Seulement voUà. des 
grèves ont éclaté chez ces négriers. 
Les sans-papiers voulaient obtenir 
leur régularisation, un contrat de 
travail et une carte de séjour (voir 
l'Humanité rouge N»1265). En 
apprenant cela, ceux de «Technic 
service» (dont les locaux étaient 
alors 80 rue Marcadet) s'y sont 
mis à leur tour. Le 5 novembre. Us 
se sont mis en grève. A u bout de 
quatre jours, le patron parait cé­
der : «D'accord, on va faire des 
contrats de travail». Et, de fait, 
des contrats ont été signés. Seule­

ment, c o m m e le constatera l'ins­
pecteur du travail.... Us étaient 
faux. Car « Monsieur Max » n'était 
pas juridiquement le patron. La 
manœuvre avait été déjouée. Bref, 
le 7, de nouveaux contrats ont été 
signés, authentiques ceux-là. Et le 
travail a donc repris le 9. Après 
une semaine, les gars ont demandé 
un acompte. O n leur a répondu 
qu'Us seraient payés le 15. Puis, le 
15, ce fut le 20. Et le 20 :«Je n'ai 
pas d'argent; revenez ce soir pour 
toucher un acompte.». Le soir, 
quand les travailleurs sont revenus . 
une désagréable surprise les atten­
dait. Tout avait été déménagé (les 
télévisions, les machines à laver en 
réparation, etc.). Quand « M . 
Max » s'est présenté, il leur a dit : 
«Je n'ai pas d'argent. Je paierai 
devant l'inspecteur du tmvail.». 
Un rendez-vous a été pris avec 
l'inspecteur du travail du XVHIe. 
M . Clerc. Et le 23 novembre, les 
travailleurs étaient là, « M . Max» 
aussi, en présence de l'inspecteur 
du travail, dans les bureaux de 
l'inspection. «Je n'ai pas d'argent, 
je ne peux garder personne.» a 
déclaré le patron. Celui-ci était 
venu avec «un ami» qui, ù un 
moment donné, (il était aux en­
virons de midi) a dit : «J'ai faim, 
fe vais acheter un sandwich». Un 
peu plus tard, U est revenu. Il était 
accompagné de cinq vigiles. Ds 

portaient des revolvers à la cein­
ture, une bombe lacrymogène et 
un chien était avec eux. U n des 
travaiUeurs a alors voulu télépho­
ner à la police ; le chien l'a mordu. 
Provoquant, la patron a lancé : 
«Alors, qui veut son argent main­
tenant?». Et U est parti avec les 
nervis dont on a pu savoir qu'Us 
avaient été payés 15 000 francs. 
Et tout cela s'est produit dans les 
locaux de l'inspection du travail, 
en présence de l'inspecteur du 

travail! En partant, les nervis lui 
ont lancé : «Tu n'as rien vu; tu 
ne dis rien». Est-ce en raison de 
ces menaces que M . Clerc est resté 
si discret sur ces faits d'une extrê­
m e gravité? Le 3 novembre déjà, 
à la Bastille, les travailleurs de la 
société « E H O » avaient été victi­
mes de l'agression de tels individus. 

Les travailleurs, en quittant 
l'inspection du travaU, sont 
allés porter plainte au commis­
sariat. Là, un inspecteur de 
police a eu le fameux « M . Max» 
au bout du fil; celui-ci a reconnu 
les faits. Quand l'inspecteur lui 
a demandé le nom de l'ami qui 
l'accompagnait, U a répondu 
«Georges», refusant d'indiquer 
son nom de famille. Finalement, 
la police a refusé de prendre en 
compte la plainte déposée. 

Devant le refus de les payer, 
les travaUleurs ont alors décidé 

d'occuper les locaux de la 
société à AubervUliers. Et là, jour 
et nuit. Us montent une garde vigi­
lante, au cas où, à nouveau, des 
hommes de main voudraient les 
contraindre à renoncer à leurs 
droits- Ils demandent le paiement 
de leurs salaires, l'annulation des 
licenciements abusifs dont Us sont 
victimes, ainsi qu'une carte de tra­
vaU et de séjour. 

L A J U N G L E 

Cette affaire de «Technic ser­
vice» met en lumière deux pro­
blèmes particulièrement graves. 
Celui de la situation des travaiUeurs 
immigrés sans papiers d'abord ; en­
suite, celui des agissements de mi­
lices privées qui, par la menace, 
veulent dicter la loi patronale. 

La grève des travaiUeurs de 
«Technic service» est l'une de 
ceUes qui ont lieu actuellement 
à Paris de la part de travailleurs 
qui veulent ainsi obtenir de leurs 
patrons des contrats de travail leur 
permettant de régulariser leur si­
tuation en France. Ils sont sans 
aucun doute des dizaines de mil 
liers à être ainsi employés au 
«noir». Combien se voient oppo­
ser ainsi un refus catégorique de 
la part de patrons qui veulent pou­
voir continuer à exploiter sans 
merci des travailleurs contraints à 
vivre en clandestins, c'est-à-dire 

entièrement àleurmerci?Combien 
sont licenciés à partir du moment 
où Us réclament la reconnaissance 
de leur travaU? L'attitude du gou­
vernement dans cette affaire est 
inadmissible : cela fait plus d'un 
mois que des travailleurs sans pa­
piers réclament la régularisation 
de leur situation. Et le gouverne­
ment fait la sourde oreille. En 
posant des conditions à la régula­
risation des travailleurs immigrés 
sans papiers, le gouvernement les 
met à la merci du bon vouloir 
de leurs exploiteurs. 

Mais cette affaire illustre aussi 
l'incroyable assurance dont font 
preuve les milices patronales qui 
ont prospéré ces dernières années, 
puisque dans le cas présent on les 
voit intervenir dans le cours m ê m e 
d'une négociation en présence de 
l'inspecteur du travail! Et en le 
menaçant. Par la force, on veut 
ainsi faire régner la loi du silence-

Comment appeller tout cek? 
La loi de la jungle. Tout se passe 
c o m m e si était toléré un monde 
où des travailleurs sont privés de 
tout droit, où des rapaces font 
leur loi, où la violence s'impose 
pour entraver l'application des 
droits les plus élémentaires. 

Régulariser sans condition les 
sans papiers, interdire les milices 
patronales, ce serait aller contre 
cette loi de la jungle. 

POUR LA REGULARISATION 
SANS CONDITIONS 

DE TOUS LES SANS-PAPIERS V 
f 

Samedi 12 Novembre 1981 : Tous à 14h à Barbes à l'appel 
des Associations de la Maison des Travailleurs immigrés 
et le soutien du PCML, du PSU, du PCR, de l'OCT, de la LCR, 
du syndicat Hacuitex CFDT et de nombreuses associations 
de solidarité avec les travailleurs immigrés 

Que justice 

soit faite pour 

Houari Ben Mohamed 
Le 18 octobre 1980, au cours d'un contrôle dans la cité de 

la Bussetine à Marseille, le C R S Taillefer tuait de deux balles 
tirées à bout portant, le jeune Houari Ben Mohamed, âgé de 
17 ans. A l'époque, nous avions publié le témoignage de Zahir, 
présent lors du crime: «Ils ont arrêté la voiture et m'ont de­
mandé les papiers. Je les ai présentés; tout était en règle. Ils 
nous ont fait ouvrir la malle, puis ils ont fait sortir Ben Mo­
hamed et font foui/lé. N'ayant rien trouvé, ifs l'ont fait ren­
trer dans la voiture. Un des CRS a contourné le véhicule et 
s'est dirigé vers Djamal en disant: " Ce soir, j'ai la gâchette 
facile". Puis il est reparti du côté de Ben Mohamed. Là, il 
s'est retourné, a chargé son arme, puis il a rentré le MA T 49 
dans la voiture et if a tiré alors que je n'avais pas encore re­
mis la clé de contact », 

L'assassin fut remis en liberté rapidement. Aujourd'hui, 
la famille de Houari continue te combat pour que la vérité 
soit faite. Après la reconstitution du meurtre, qui vient 
d'avoir lieu dernièrement, les parents de Houari ont publié 
une lettre ouverte au ministre de la Justice. En voici le texte. 

Monsieur le Ministre, 

Suite à la reconstitution du contrôle de police qui a coûté 
la vie à notre fils Houari Ben Mohamed, âgé de 17 ans, nous 
tenons à vous faire part de notre inquiétude. 

En effet, le compte-rendu paru dans la presse régionale lais­
se entendre que l'instruction est close et qu'n il apparaît établi 
que les causes du drame soient bien accidentelles n. 

Comment peut on conclure à un accident involontaire, 
alors que le CRS Jean Taillefer a introduit son arme dans le vé­
hicule APRES le contrôle d'identité ? 

Comment peut- on conclure à un geste accidentel, alors que 
le cran de sécurité du pistolet mitrailleur avait été levé ? 

Comment croire qu'une défectuosité de l'arme blanchit le 
coupable, alors qu'il fallait encore une pression de 2 kg sur la 
détente pour faire partir une rafale! 

Quel crédit peut-on apporter à une reconstitution qui se 
fait sur le lieu de travail de l'assassin et non sur les lieux du 
crime? 

Si l'on peut comprendre que l'on ait hésité à faire revenir 
le CRS Taillefer dans le quartier de la Bussehne, il est scanda­
leux que les jeunes témoins aient été complètement déshabil­
lés, fouillés, et encadrés par la police. 

Comment peut-on croire fa version des faits donnée par le 
CRS Taillefer, alors qu'il est frappé d'amnésie suspecte sur des 
gestes qui datent d'un an et qui ont coûté la vie à une person­
ne? 

Monsieur le Ministre, nous vous demandons solennellement 
d'intervenir pour que les conditions de l'instruction permet­
tent de faire jaillir la vérité. Nous ne sommes pas animés par 
esprit de vengeance, mais nous voulons que la justice se fasse. 
Nous ne voulons pas que demain, d'autres parents immigrés 
pleurent la disparition d'un enfant suite à une «bavure». 

Soyez certains que les amis de Houari, les jeunes du quar­
tier Nord de Marseille, partagent notre inquiétude, et que 
leur réaction serait très vive si cette affaire ne trouvait pas la 
solution qu'il convient. 

Dans l'attente de vous lire, nous vous prions de croire. Mon­
sieur le Ministre, en notre haute considération. 



LA VOIE DE L'AVANCEE DEMOCRATIQUE 
La voie démocratique au socialisme est celle de la lutte, dit le projet de résolution soumis au X X I V e Congrès d u P C F : lutte d e masse, lutte d'idées, 

lutte électorale. Langage décidé et révolutionnaire? A y regarder de plus prés, c'est à l'impasse électorale q u e conduit la thèse prétendument neuve 
d u «développement continua de la démocratie, conditionné par le «niveau de conscience des masses» et le «développement du rapport de forces». 

Alain S E N T I E R 

La stratégie d'avancée démo­
cratique s'affirme une stratégie 
sans modèle qui s'appuie sur les 
traits spécifiques de notre pays. 
Nous partageons cette préoccu­
pation-là. La discussion ne se 
clôt pas si facilement pour au­
tant. Car il ne faudrait pas que 
dans l'exposé des «spécificités» 
passent quelques traits bien spé­
cifiques du capitalisme français: 
la propriété privée des moyens 
de production, le maintien d'une 
hiérarchie de classe, une consti­
tution au service des intérêts du 
capital, un système électoral qui 
perpétue sa domination, une 
délégation de pouvoir sans con­
trôle, un contrôle sans pouvoir 
etc.. Certes, voilà bien deux 
siècles que la nation française vit 
sous ces lois; elles n'en sont pas 
moins spécifiques du capitalisme 
en France; leur destruction 
s'impose absolument. Comment 

«LE DEVELOPPEMENT 
CONTINU» 

La résolution y répond par 
la thèse du «développement 
continu» (cf encadré). C'est le 
martre-mot de la stratégie pro­
posée. 

Proposer un avenir c'est bien; 
encore faut-il qu'il s'appuie sur 
les leçons tirées du passé. Peut-
être le «développement conti-

L E P R O J E T D E R É S O L U T I O N 

...«Nous concevons la marche au socialisme comme dé' 
veioppemenf continu de la nation française suivant son chemin 
propre, avec ses ttalts spécifiques fondamentaux, irréductibles 
à ceux d'autres pays et à plus forte raison à tout modèle.». 

...«Le socialisme démocratique et autogestionnaire ne 
saurait être octroyé ni programmé d'en haut. Il exige l'effort 
pour construire, dans les luttes, les conditions de la marche 
au socialisme, avec pour seul calendrier celui que déterminent 
les besoins des masses, leur niveau de conscience et le dévelop­
pement du rapport des forces.». 

nu» reflète-t-il l'essor pacifique 
du capitalisme français des dix 
dernières années... Une évoca­
tion plus lointaine de l'histoire 
du pays, dément la thèse du 
«développement continu» : mon­
tée du fascisme, 1936, deuxième 
guerre mondiale et occupation, 
guerre froide, concentration ca­
pitaliste de l'époque gaullienne, 
crise de l'impérialisme français, 
1968, crise de 1974 et attaque 
tous azimuts du capital. Peut-on 
parler raisonnablement d'un dé­
veloppement «continu», d'une 
avancée linéaire de la démocra­
tie? 

Certes, le passé ne se repro-
suira pas tel dans l'avenir. Mais 
il indique que la route est sinueu­
se et pleine d'embûches, faite 
d'avancées et de reculs, de vic­
toires et d'échecs, d'espoirs et 
d'impasses. Les scores électo­
raux du PCF de 1920 à 1981 
reflètent bien ce développement 
discontinu. Attendons-nous le 

Tout et son contraire, 
Lors d'une réunion publique de «Rencontres communis­

tes», un ancien secrétaire de Georges Marchais soulignait 
«qu'on trouve tout et son contraire» dans le projet de résolu­
tion. 

U y a un peu de cela; la résolution contient de sérieux 
paradoxes en effet, qui n'ont rien à voir avec le mouvement 
contradictoire de la vie... Qu'on en juge : 

Dans le passage consacré à «la voie de l'avancée démo­
cratique», il est précisé : 

*// n'est pas d'avancée démocratique possible sans que 
se constitue et se développe un rassemblement populaire ma­
joritaire, s'exprimant dans le suffrage universel dont il fera 
respecter le verdict. ». 

Bien! Le suffrage universel et son verdict respectés 
scandent donc la marche au socialisme. 

Comment accorder ce rôle au suffrage universel avec 
l'appréciation exprimée au début de la résolution dans «Les 
leçons de la dernière décennie» ? 

«En 1962, la décision d'élire au suffrage universel le 
président de la République....n'accentuait pas seulement la 
personnalisation du pouvoir... Par cette vaste mutation poli­
tique la grande bourgeoisie'se donnait le moyen dont elle 
avait besoin pour mieux assurer tout à la fois sa domination 
et ses profits. ». 

Instrument de la bourgeoisie en 1962. outil de l'avan­
cée démocratique en 1981, le suffrage universel dans la so-
ciété bourgeoise est-il donc un moyen «au-dessusdes classes?». 
Toute l'expérience du mouvement ouvrier prouve l'inverse. 

Nous reconnaissons le courage politique et intellectuel 
qui consiste à reconnaître l'impasse dans laquelle on s'est 
fourvoyé. Il en faut un autre bien trempé pour définir les 
moyens d'en sortir; en appeler au suffrage universel -garantie 
de l'avancée démocratique -, ne permettra pas d'en sortir. 

socialisme d'une catastrophe? 
Nullement non plus. Nous atten­
dons d'une stratégie, qu'elle pren­
ne en compte toutes les réalités: 
les développements pacifiques 
du capital c o m m e les crises, les 
offensives ouvrières c o m m e les 
défensives, les reculs c o m m e les 
succès, le danger de guerre et la 
lutte pour la paix... 

NIVEAU 
DE CONSCIENCE 

ET 
RAPPORT DE FORCES 

Sans aucun doute, la révolu­
tion exige un rapport de forces 
favorable à la classe ouvrière et 
au peuple et leur mobilisation, 
leur conscience optima. 

Le projet de résolution est 
fort préoccupé de ce niveau de 
conscience en raison des résul­
tats du 26 avril. A l'en croire, si 
Georges Marchais a fait une bon­
ne campagne, sur des objectifs 
conscients et sérieux, et qu'il a 
perdu des voix, c'est que les mas­
ses ont un bas niveau de cons­
cience! Etrange calcul en vérité: 

comment expliquer dans cette 
logique, que mai 68 qui manifes­
ta une explosion de conscience 
dans la classe ouvrière et dans la 
jeunesse, se traduisit par un piè­
tre score électoral? Selon qu'on 
analyse les masses électorales, 
les masses ouvrières, les mas­
ses travailleuses... le résultat 
diffère. La résolution a le dé­
faut d'analyser les masses 
électorales et de s'en tenir 
là, car pour ses auteurs, l'avan­
cée démocratique dépend étroi­
tement des résultats du suffra­
ge universel. 1936, 1945, 1968 
ont montré que la conscience 
acquise au cours des grandes 
luttes de classe est d'un autre 
métal que l'addition des bulle­
tins dans l'urne; elle se traduit 
en mobilisation, en expérience 
révolutionnaire, en organisation, 
acquis autrement plus précieux 
qu'un succès électoral. 1936 et 
1945 turent des moments pri­
vilégiés où gonflèrent les rangs 
ouvriers organisés, où des con­
quêtes importantes furent ga­
gnées; les résultats électoraux 
ont alors traduit le bon rapport 
de forces: ils ne l'ont pas créé. 

ARRACHER 
PAS A PAS 

DES CONQUETES 
DEMOCRATIQUES 

Bien sûr, la résolution ne nie 
pas l'importance des luttes qui 
permettent de «modifier le rap­
port des forces sociales et poli­
tiques» jusqu'à rendre possible 
« les transformations décisives ». 

Qu'entend-on par «transfor­
mations décisives»? Le projet 
reste très très flou. Pour certains, 

ce sera les nationalisations et la 
décentralisation, pour d'autres, 
une décentralisation plus démo­
cratique et des nationalisations 
plus étendues, pour d'autres en­
fin, c'est toujours la prise du pou­
voir d'Etat... 

Mats si une certaine politique 
se satisfait de mots, une politi­
que de classe, une politique ré­
volutionnaire exige des faits. 
Pourdescommunistes, «transfor­
mations décisives», «socialis­
me», «changements fondamen­
taux» signifient des actes très 
précis: propriété collective des 
moyens de production, satisfac­
tion des besoins populaires, ar­
rêt de l'exploitation et de l'op­
pression d'autres peuples, pou­
voir des travailleurs. 

Dans l'histoire du mouve­
ment ouvrier, jamais une victoi­
re électorale suivie de l'installa­
tion à la tête de l'appareil d'Etat 
bourgeois resté intact, n'a permis 
d'opérer ces actes décisifs. Au 
pire, elle laissa le champ libre à 
la contre-révolution c o m m e au 
Chili ; au pis aller, en Europe, el­
le perpétua la démocratie bour­
geoise en fin de compte. L'entre­
prise engagée le 10 mai contredi-
ra-t-elle ces leçons de l'expérien­
ce? O n aimerait en douter... Le 
maintien d'une constitution faite 
par le grand capital pour lui-mê­
me, le respect des rouages et ap­
pareils administratifs rodés de­
puis des décennies pour l'oppres­
sion et l'exploitation, laissent 
mal augurer d'une avancée pos­
sible vers le socialisme (1). Le 
projet de résolution qui ignore 
benoîtement ces questions fon­
damentales ne contribue en rien 
à les éclaircir, ni en théorie, ni 
en pratique. Bien au contraire. 

(1) Cf l'article «Changer 
l'Etat» dans Prolétariat n«23 

En attendant... 
«Notre choix est clair : la marche au socialisme, ce sera à chaque moment un progrès de la 

démocratie. ». 
Toute la discussion sur la voie de l'avancée démocratique s'organise autour de cette phrase. 

Le projet critique ouvertement la démarche présentée c o m m e l'opposé de la sienne : 
«Il faut donc écarter toute vision unilatérale et mécaniste de son évolution (de la crise). Rien 

ne serait plus vain que d'attendre le changement et le socialisme de quelque catastrophe libératrice, 
d'un effondrement spontané et inéluctable du système capitaliste. ». 

Il y aurait ceux qui attendent une catastrophe, un effondrement du système... et les autres 
qui attendent, tous les 5 ou 7 ans. les résultats d'une consultation électorale ; ceci étant dit sans 
fausse polémique puisque le projet indique qu'il n'y a pas d'avancée démocratique en dehors de 
l'expression de la majorité populaire dans le suffrage universel (cf. autre encadré). 

Le «à chaque moment» de la marche au socialisme est donc tous les 7 ou 5 ans en attendant 
... une révision constitutionnelle, bien peu probable et non réclamée par le projet... ou bien... le 
X X V e Congrès? 

Nous faudra-t-il attendre combien d'années pour voir poser -peut-être? - le problème de la 
voie de la révolution autrement que par ce face à face stérile entre catastrophe spontanée et voie 
électorale, entre insurrection minoritaire et démocratie sans contenu? 

Peut-on sérieusement parler de révolution et de socialisme sans examiner minutieusement la 
transformation des rapports de forces globaux à l'échelle mondiale, le déplacement du centre de la 
révolution, le caractère économique, politique et militaire de la France capitaliste et impérialiste, le 
danger de guerre mondiale, l'offensive expansionniste de l'URSS? C'est dans ce complexe de faits 
et de phénomènes que la voie révolutionnaire se fraie, plus sineuse et accidentée que la voie balisée 
par les élections bourgeoises, voie dont le terme s'appelle « une impasse». 


